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1. CONTEXTE  

1.1. LE PORTEUR DE PROJET 

 

Nom  ȯɯ(ÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕɯÐÕÛÌÙËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÜɯÍÓÌÜÝÌɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯËÌɯÚÌÚɯÈÍÍÓÜÌÕÛÚ 

Adresse : 5, rue Chante-Caille ɬ ZI des Charriers - 17 100 SAINTES 

Président : Monsieur Jean-Claude GODINEAU  

+ɀ(ÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕɯÐÕÛÌÙËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÜɯÍÓÌÜÝÌɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯËÌɯÚÌÚɯÈÍÍÓÜÌÕÛÚɯȹ$/3!ɯ

"ÏÈÙÌÕÛÌȺɯÚɀÌÚÛɯÌÕÎÈÎõÌ, par délibération du 21 décembre 2015, au dépôt Ëɀun dossier de candidature 

pour un avenant au PAPI Charente & Estuaire. 

1.1.1. STATUTS 

L'Institution interdépartementale pour l'aménagement du fleuve Charente et de ses affluents, 

constituée par les délibérations concordantes des départements de Charente, Charente-Maritime, 

Vienne et Deux-Sèvres, est un établissement public de coopération interdépartementale doté de la 

personnalité morale et de l'autonomie financière. Elle a été créée en 1977 et a été reconnue 

Etablissement Public Territorial de Bassin par un arrêté du Préfet coordonnateur du Bassin Adour -

Garonne daté du 11 avril 2007. 

L'Institution a pour mission de promouvoir la gestion de l'eau à l'échelle du bassin de la Charente en 

réalisant les études et les travaux permettant : l'amélioration du régime hydraulique tant en c rue qu'en 

étiage ; le maintien ou la reconquête de la qualité des eaux et des milieux aquatiques ; la valorisation 

touristique du fleuve et de ses affluents. Elle favorise la concertation entre les collectivités territoriales 

compétentes pour cette gestion, en particulier les départements membres. Dans le cadre des missions 

définies, l'Institution peut se porter maître d'ouvrage pour la réalisation d'études et/ou de travaux 

représentant un intérêt général pour l'ensemble du bassin hydrogéographique  de la Charente. Elle est 

ÏÈÉÐÓÐÛõÌɯ ãɯ ÔÌÛÛÙÌɯ ÌÕɯ ĨÜÝÙÌɯ ËÌÚɯ ÊÖÕÛÙÈÛÚɯ ×ÓÜÙÐÈÕÕÜÌÓÚɯ ËÌɯ ÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯ ÌÛɯ ËÌɯ ÊÖÖ×õÙÈÛÐÖÕɯ ÈÝÌÊɯ

l'ensemble des organismes effectuant des travaux conformes à l'objet de l'Institution. 

1.1.2. TERRITOIRE DE COMPETENCE 

Le territoire de compétencÌɯËÌɯÓɀ(ÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕ correspond au bassin hydrographique du fleuve Charente 

et de ses affluents. Il s'étend sur les départements de la Charente, la Charente-Maritime, les Deux -

Sèvres, la Vienne, la Dordogne et la Haute-Vienne. 

+Ìɯ×õÙÐÔöÛÙÌɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯen ÛÈÕÛɯØÜɀ$ÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯ/ÜÉÓÐÊɯ3ÌÙÙÐÛÖÙÐÈÓɯËÌɯ!ÈÚÚÐÕɯÌÚÛɯÊÖÕÚÛÐÛÜõɯ×ÈÙɯÓÌɯ

périmètre du bassin versant de la Charente et de ses affluents, complété par une extension maritime 
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ÓÐõÌɯÈÜɯ×ÈÕÈÊÏÌɯËÌɯËÌÚÚÈÓÜÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯÈÜßɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌÚɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐre. Il représente un 

territoire de 10 450 km2, soit 814 communes. 

 

Figure 1 : carte du bassin de la Charente 

1.1.3. MISSIONS 

+ɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÚÛɯÜÕÌɯÊÖÓÓÌÊÛÐÝÐÛõɯÊÖÔ×ÖÚõÌɯËÌɯƕƕɯÈÎÌÕÛÚɯ×ÌÙÔÈÕÌÕÛÚɯØÜÐɯÌßÌÙÊÌɯÓÌÚɯÔÐÚÚÐÖÕÚɯ

suivantes : 

F Gestion des étiages : portage du Programme de Gestion des Etiages (PGE) et soutien des 

ËõÉÐÛÚɯËɀõÛÐÈÎÌɯÎÙäÊÌɯÈÜɯÉÈÙÙÈÎÌɯËÌɯ+ÈÝÈÜËȮɯ×ÙÖ×ÙÐõÛõɯËÌɯÓɀ(ÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕɯ 

F Prévention des inondations  : portage du PAPI Charente & Estuaire et portage de la Stratégie 

Locale de GÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕɯdu TRI saintes-Cognac-Angoulême  

F Continuité piscicole  ȯɯ×ÖÙÛÈÎÌɯËÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯ×ÖÜÙɯÓÈɯ×ÙõÚÌÙÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÙÌÚÛÈÜÙÈÛÐÖÕɯ

des poissons migrateurs, en partenariat avec le Groupement Régional des Fédérations de 

Pêche et le "ÖÔÐÛõɯ1õÎÐÖÕÈÓɯËɀ$ß×õÙÐÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀ ××ÓÐÊÈÛÐÖÕɯ ØÜÈÊÖÓÌ 

F 1ÌÊÖÕØÜ÷ÛÌɯ ËÌɯ ÓÈɯ ØÜÈÓÐÛõɯ ËÌÚɯ ÊÖÜÙÚɯ ËɀÌÈÜ : ×ÖÙÛÈÎÌɯ ËÜɯ ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ ËɀÈÊÛÐÖÕÚɯ ×ÖÜÙɯ ÓÈɯ

ÙÌÊÖÕØÜ÷ÛÌɯËÌɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÌÚɯÊÖÜÙÚɯËɀÌÈÜɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯËɀÈÓÐÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÈ×ÛÈÎÌÚɯ&ÙÌÕÌÓÓÌɯËÌɯ

Saint-Hippolyte et C oulonge en partenariat avec le Syndicat des Eaux de la Charente-

,ÈÙÐÛÐÔÌɯÌÛɯÓÈɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõɯËɀAgglomération de La Rochelle 

F 2ÜÐÝÐɯËÌɯÓɀõÛÈÛɯËÌɯÓɀÌÈÜɯÌÛɯËÌÚɯÔÐÓÐÌÜßɯÈØÜÈÛÐØÜÌÚ : coordination du réseau complémentaire 

ËÌɯÚÜÐÝÐɯËÌɯÓɀõÛÈÛɯËÌɯÓɀÌÈÜɯÌÛɯËÌÚɯÔÐÓÐÌÜßɯÈØÜatiques du bassin versant de la Charente  

F SAGE Charente : ×ÖÙÛÈÎÌɯËÜɯ2ÊÏõÔÈɯËɀ ÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ&ÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯ$ÈÜßɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯ

ÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÊÖÔ×ÛÌɯËÌɯÓÈɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯ+ÖÊÈÓÌɯËÌɯÓɀ$ÈÜ 
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1.2. +ɀH ISTORIQUE DE LA DEMA RCHE 

1.2.1. QUELQUES ELEMENTS CLES SUR LE RISQUE 

DɀINONDATION DU TERRIT OIRE 

+ÌɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÚÛɯÜÕɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯÓÈÙÎÌÔÌÕÛɯÌß×ÖÚõɯÈÜɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȭɯ$ÕɯÊÙÖÐÚÈÕÛɯ

ÓÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯËɀÌÕÑÌÜßɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÌÕÝÌÓÖ××ÌÚɯËÌÚɯ ÛÓÈÚɯËÌÚɯ9ÖÕÌÚɯ(ÕÖÕËÈÉÓÌÚȮɯÖÕɯËõÕÖÔÉÙÌɯ×ÙöÚɯËÌɯƗƔ 000 

habitants, 5 000 entreprises et 15 000 emplois concernés par ce risque. 50 % des communes du bassin 

versant, soit plus de 400 communes, ont des populations et/ou des entreprises situées en zone 

inondable. Plus de la moitié de ces populations et plus de 60 % de ces emplois se trouvent dans le 

département de la Charente-Maritime.  

#ÌÜßɯÛà×ÌÚɯËɀÈÓõÈɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯÔÈÑÌÜÙɯsont présents sur le territoire : 

F +ÌÚɯËõÉÖÙËÌÔÌÕÛÚɯÍÓÜÝÐÈÜßɯËÌɯ×ÓÈÐÕÌȮɯãɯÊÐÕõÛÐØÜÌɯÓÌÕÛÌɯÌÛɯ×ÙÖÝÖØÜÈÕÛɯËÌÚɯËÜÙõÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯ

prolongées, qui concernent bon nombre des sections aval des affluents ÌÛɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯÍÓÌÜÝÌɯ

"ÏÈÙÌÕÛÌȮɯÌÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙɯËÌ×ÜÐÚɯ"ÐÝÙÈàɯËÈÕÚɯÓÌɯËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ5ÐÌÕÕÌɯÑÜÚØÜɀãɯ3ÖÕÕÈà-

Charente. 

F Les phénomènes de submersion marine, à cinétique rapide, provoqués par la conjugaison 

ËɀÜÕÌɯÚÜÙÊÖÛÌɯÔÈÙÐÕÌɯÌÛɯËɀÜÕɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯ×ÓÌÐÕÌɯÔÌÙɯÙÌÓÈÛÐÝÌÔÌÕÛɯÏÈÜÛȮɯqui impacteÕÛɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯ

de la Charente. 

"ÌÚɯ×ÏõÕÖÔöÕÌÚɯÚÖÕÛɯÓÖÐÕɯËɀ÷ÛÙÌɯÙÈÙÌÚɯÌÛɯÐÚÖÓõÚɯ×ÜÐÚØÜÌɯÓÌÚɯÊÏÙÖÕÐØÜÌÚɯÏÐÚÛÖÙÐØÜÌÚɯËÌÚɯõÝöÕÌÔÌÕÛÚɯ

ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯÔÈÑÌÜÙÚɯÌÕɯÙÈ××ÌÓÓÌÕÛɯÓÈɯÙõÊÜÙÙÌÕce. On retiendra notamment que la Charente aval 

(secteur de Saintes) a connu quatre crues très importantes, supérieures à la trentennale, ÌÕɯÓɀÌÚ×ÈÊÌɯËÌɯ

quarante ans. Concernant le phénomène de submersion marine, les tempêtes Martin de 1999 et 

Xynthia de 2010 ont marqué les esprits, mais le phénomène se révèle ÓÖÐÕɯËɀ÷ÛÙÌɯÌßÊÌ×ÛÐÖÕÕÌÓȭ 

1.2.2. +ɀ.43(+ɯ/ /(Ȯɯ4-$ɯ./PORTUNITE SAISIE PAR LE 

TERRITOIRE 

+ɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯ×ÖÙÛõɯÜÕɯ×ÙÌÔÐÌÙɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯËÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚɯȹ/ /(ȺɯÚÜÙɯ

le fleuve Charente entre les années 2004 et 2011. Ce programme bipartite , signé par Óɀ$/3!ɯÌÛɯÓɀ$ÛÈÛ, 

concernait exclusivement la problématique des inondations fluviales. Il a permis de progresser sur le 

diagnostic du territoire, de conforter la stratégie de prévention des inond ations, de mettre en place la 

×ÙõÝÐÚÐÖÕɯËÌÚɯÊÙÜÌÚɯÌÛɯËɀÈÊÊõÓõÙÌÙɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯPÓÈÕÚɯËÌɯ/ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕɯ

grâce aux outils développés (modélisation hydrologique et hydraulique, modèle numérique de 

ÛÌÙÙÈÐÕȱȺȭɯ #ÜÙÈÕÛɯ ÊÌɯ ×ÙÌÔÐÌÙɯ / /(Ȯɯ ËÌÚɯ ×ÙÖÑÌÛÚɯ ÛÌÊÏÕÐØÜÌÚɯ ËÌɯ ÙõËÜÊÛÐÖÕɯ ËÌɯ ÓɀÈÓõÈɯ ÖÕÛɯ ×Üɯ ÷ÛÙÌɯ

particulièrement explorés  : dévasement de la Charente aval, ralentissement dynamique par sur-

ÚÛÖÊÒÈÎÌȱ 

Consécutivement à la tempête Xynthia ËÖÕÛɯ ÓɀÌÍÍÌÛɯ ÚÜÙɯ ÓÌɯ ÓÐÛÛÖÙÈÓɯ ËÌɯ "ÏÈÙÌÕÛÌ-Maritime a été 

part iculièrement marquant  et suite au nouvel appel à projet PAPI proposé par le Ministère de 

Óɀ$ÊÖÓÖÎÐÌȮɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÕɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÈɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõɯËɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯ.ÊõÈÕ 

(CARO) pour le volet maritime, a porté la candidature du bassin versant  de la Charente pour un 

nouveau PAPI, mutualisant ainsi les moyens pour répondre à la double problématique submersion 
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marine / inondation fluviale et pour rassembler les acteurs amont / aval autour du fleuve Charente et 

de son estuaire. Le dossier de candidature de ce deuxième programme, le PAPI Charente & Estuaire a 

été labellisé en juillet 2012 par la Commission Mixte Inondation.   

Ce deuxième PAPI prévoyait , ËöÚɯÓɀÖÙÐÎÐÕÌȮɯÜÕÌɯÊÓÈÜÚÌɯËÌɯÙõÝÐÚÐÖÕɯãɯÔÐ-×ÈÙÊÖÜÙÚɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯËɀÐÕÛõÎÙÌÙɯ

de nouvelles opérations ÌÕɯ ×ÏÈÚÌɯ ÛÙÈÝÈÜßɯ ãɯ ÓɀÐÚÚÜÌɯ ËÌɯ ÓÈɯ ÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯ ËÌÚɯ õÛÜËÌÚɯ ×ÙõÈÓÈÉÓÌÚɯ ÌÛɯ

ÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÜɯÚÊÏõÔÈɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȹÈÊÛÐÖÕɯ5ȭ,ȭƕȺȮɯËÌɯÓɀõÛÜËÌɯËÌɯ

×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÜɯØÜÈÐɯ+ÐÉõÙÈÛÐÖÕɯãɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯȹÈÊÛÐÖÕɯ5ȭ,ȭƖȺɯÖÜɯÌÕÊÖÙÌɯËÌɯÓɀõÛÜËÌɯËÌɯËõÝÈÚÌÔÌÕÛɯËu lit de 

la Charente dans le secteur de Saint-Savinien (action V.F.1). 

1.3. LA DIRECTIVE I NONDATION  

1.3.1. OBJECTIF ET DEROULEMENT 

+Èɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯ$ÜÙÖ×õÌÕÕÌɯÈɯÈËÖ×ÛõɯÌÕɯƖƔƔƛɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÝÌɯÙÌÓÈÛÐÝÌɯãɯÓɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯ

ÙÐÚØÜÌÚɯ ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȮɯ ÝÐÚÈÕÛ à réduire les conséquences négatives des inondations sur la santé 

ÏÜÔÈÐÕÌȮɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȮɯÓÌɯ×ÈÛÙÐÔÖÐÕÌɯÊÜÓÛÜÙÌÓɯÌÛɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÌÕɯõÛÈÉÓÐÚÚÈÕÛɯÜÕɯÊÈËÙÌɯ

×ÖÜÙɯÓɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȭ 

+ÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯ#ÐÙÌÊÛÐÝÌɯ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕ se déroule en quatre étapes progressives et réactualisées 

tous les 6 ans : 

F Evaluation Préliminaire des Risques d'Inondation = état des lieux national et à l'échelle des 

districts  

F Identification des Territoire à Risque Important d'inondation (TRI) = définition des territoires 

prioritaires  

F Cartographie plus précise des risques sur ces TRI = approfondissement local de la 

connaissance des zones inondables et des enjeux 

F Elaboration de plans / stratégies de gestion des risques d'inondation = stratégie nationale / 

plan global à l'échelle du district / stratégie locale sur le TRI 

+Èɯ 2ÛÙÈÛõÎÐÌɯ -ÈÛÐÖÕÈÓÌɯ ËÌɯ &ÌÚÛÐÖÕɯ ËÌÚɯ 1ÐÚØÜÌÚɯ Ëɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕȮɯ ËÖÊÜÔÌÕÛɯ ÊÈËÙÌɯ ËÌÚɯ ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯ ËÌɯ

prévention des inondations  approuvé en octobre 2014, prévoit trois objectifs majeurs : 

F Augmenter la sécurité des populations exposées, 

F  Stabiliser sur le court terme et réduire sur le moyen terme le coût des dommages potentiels 

liés aux inondations, 

F  Raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés. 

1.3.2. LE PGRI ADOUR-GARONNE ET SON A RTICULATION 

AVEC LE SDAGE 

+Ìɯ/ÓÈÕɯËÌɯ&ÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕɯȹ/&1(ȺɯÍÐßÌɯÓÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯÚÛÙÈÛõÎÐØÜÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯãɯ

ÓɀõÊÏÌÓÓÌɯËÜɯËÐÚÛÙÐÊÛɯÏàËÙÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌȮɯÌÕɯËõÊÓÐÕÈÐÚÖÕɯËÌɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯÕÈÛÐÖÕÈÓÌȭɯ+Ìɯ/&1(ɯ ËÖÜÙ-Garonne 

a été adopté en Comité de Bassin et approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 1er décembre 

2015ȭɯ2ÖÕɯÊÈÓÌÕËÙÐÌÙɯÌÚÛɯÊÈÓØÜõɯÚÜÙɯÊÌÓÜÐɯËÜɯ2ÊÏõÔÈɯ#ÐÙÌÊÛÌÜÙɯËɀ ÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ&ÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯ$ÈÜßɯ

du bassin Adour -&ÈÙÖÕÕÌɯȹÚÊÏõÔÈɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯ#ÐÙÌÊÛÐÝÌɯ"ÈËÙÌɯÚÜÙɯÓɀ$ÈÜȺȭɯ"ÌÚɯËÌÜßɯ
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ËÖÊÜÔÌÕÛÚɯËÌɯ×ÓÈÕÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯËÜɯËÐÚÛÙÐÊÛɯÏàËÙÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌɯ×ÖÚÚöËÌnt un tronc commun relatif 

aux sujets de gouvernance et aux sujets de prévention des inondations ÌÕɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯ

ÓɀõÛÈÛɯËÌɯÓɀÌÈÜɯÌÛɯËÌÚɯÔilieux aquatiques.  

Les grands objectifs du PGRI Adour-Garonne sont les suivants : 

F #õÝÌÓÖ××ÌÙɯÓÌÚɯÎÖÜÝÌÙÕÈÕÊÌÚȮɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯÛÌÙÙÐÛÖÙÐÈÓÌɯÈËÈ×ÛõÌȮɯÚÛÙÜÊÛÜÙõÌÚȮɯ×õÙÌÕÕÌÚȮɯÌÛɯÈ×ÛÌÚɯãɯ

×ÖÙÛÌÙɯÓÌÚɯÚÛÙÈÛõÎÐÌÚɯÓÖÊÈÓÌÚɯÌÛɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌÚɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯËÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÐÕÖÕËations, 

F Améliorer la connaissance et la culture du risque inondation en mobilisant tous les acteurs 

concernés, 

F Améliorer la préparation et la gestion de crise et raccourcir le délai de retour à la normale des 

territoires sinistrés,  

F Aménager durablement les territoires par une meilleure prise en compte des risques 

ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÌɯÉÜÛɯËÌɯÙõËÜÐÙÌɯÓÌÜÙɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõȮ 

F &õÙÌÙɯÓÌÚɯÊÈ×ÈÊÐÛõÚɯËɀõÊÖÜÓÌÔÌÕÛɯÌÛɯÙÌÚÛÈÜÙÌÙɯÓÌÚɯáÖÕÌÚɯËɀÌß×ÈÕÚÐÖÕɯËÌÚɯÊÙÜÌÚɯ×ÖÜÙɯÙÈÓÌÕÛÐÙɯÓÌÚɯ

écoulements, 

F Améliorer la gestion des ouvrages de protection. 

+Ìɯ/ /(ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȫɯ$ÚÛÜÈÐÙÌɯÌÛɯÚÖÕɯ×ÙÖÑÌÛɯËɀÈÝÌÕÈÕÛɯÚÖÕÛɯÌÕɯÈËõØÜÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯËÌɯ

PGRI et de SDAGE du bassin Adour -Garonne. 

1.3.3. LES TERRITOIRES A RISQUE IMPORTANT 

#ɀ(-.-# 3(.- 

+ÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯla Directive Inondations a ÊÖÕËÜÐÛɯãɯÓɀÐËÌÕÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯ3ÌÙÙÐÛÖÐÙÌÚɯãɯ1ÐÚØÜÌɯ

(Ô×ÖÙÛÈÕÛɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯȹ31(ȺȮɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌÚɯÖķɯÚÌɯÊÖÕÊÌÕÛÙÌÕÛɯÓÌÚɯÌÕÑÌÜßɯÌß×ÖÚõÚȭɯ+ÈɯÓÐÚÛÌɯËÌÚɯ31(ɯËÜɯ

district Adour -Garonne a été arrêtée par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 11 janvier 2013 : le 

bassin versant de la Charente est concerné ×ÈÙɯËÌÜßɯ31(ȮɯÓɀÜÕɯÚÜÙɯÓÌɯÙÐÚØÜÌɯËÌɯËõÉÖÙËÌÔÌÕÛɯËÜɯÍÓÌÜÝÌɯ

"ÏÈÙÌÕÛÌɯËɀ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌɯãɯ2ÈÐÕÛÌÚɯÌÛɯÓɀÈÜÛÙÌɯÚÜÙɯÓÌɯÙÐÚØÜÌɯËÌɯÚÜÉÔÌÙÚÐÖÕɯÔÈÙÐÕÌɯÈÍÍÌÊÛÈÕÛɯÓÌɯÓÐÛÛÖÙÈÓɯËÌɯ

Charente-,ÈÙÐÛÐÔÌɯÌÛɯÌÕÎÓÖÉÈÕÛɯËÖÕÊɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌnte. 

Cette « reconnaissance » TRI vient conforter la démarche PAPI initiée par les acteurs locaux. Les 

×ÈÙÛÐÌÚɯ×ÙÌÕÈÕÛÌÚɯÚÌɯÚÖÕÛɯÍõËõÙõÌÚɯÈÜÛÖÜÙɯËɀÜÕɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯÊÖÔÔÜÕɯ×ÙõÊõËÈÕÛɯÈÐÕÚÐ  « ÓɀÈ××ÌÓ » de la 

Directive Inondation. Les gouvernances déjà installées sur le bassin versant de la Charente et sur le 

littoral de la Charente -,ÈÙÐÛÐÔÌɯÚÌÙÝÐÙÖÕÛɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ2ÛÙÈÛõÎÐÌÚɯ+ÖÊÈÓÌÚɯËÌɯ&ÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯ

Ëɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕɯȹ2+&1(ȺɯÈÛÛÌÕËÜÌÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯ#ÐÙÌÊÛÐÝÌɯ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕȭ 

+ɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌnte est la ÚÛÙÜÊÛÜÙÌɯ×ÖÙÛÌÜÚÌɯËÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ2+&1(ɯËÜɯ31(ɯ2ÈÐÕÛÌÚ-Cognac-

 ÕÎÖÜÓ÷ÔÌȭɯ4ÕÌɯÙõÜÕÐÖÕɯ×ÓõÕÐöÙÌɯÙÈÚÚÌÔÉÓÈÕÛɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯ×ÈÙÛÐÌÚɯ×ÙÌÕÈÕÛÌÚɯÈɯõÛõɯÖÙÎÈÕÐÚõÌɯÓÌɯƕƕɯ

février 2015, pour présenter la démarche et acter le périmètre de la stratégie, les grands objectifs et le 

calendrier. Cette réunion était co-×ÐÓÖÛõÌɯ×ÈÙɯÓÈɯ/ÙõÍÌÊÛÜÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȭɯ/ÜÐÚɯÜÕÌɯ

×ÙÌÔÐöÙÌɯÚõÙÐÌɯËɀÈÛÌÓÐÌÙÚɯÛÏõÔÈÛÐØÜÌÚɯÈɯÌÜɯÓÐÌÜɯÍÐÕɯÕÖÝÌÔÉÙÌ-début décembre 2015 afin de travailler 

sur chacun des grandÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËÌɯÓÈɯ2+&1(ȭɯ+ÈɯËõÔÈÙÊÏÌɯËÖÐÛɯÈÉÖÜÛÐÙɯËɀÐÊÐɯÓɀõÛõɯƖƔƚɯãɯÜÕÌɯ×ÙÖ×ÖÚÐÛÐÖÕɯ

ËÌɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯØÜÐɯÚÌÙÈɯÌÕÚÜÐÛÌɯÚÖÜÔÐÚÌɯãɯÓɀÈ××ÙÖÉÈÛÐÖÕɯËÜɯ/ÙõÍÌÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȭ 



 9 

Sur le TRI littoral Charentais -Maritime, un comité de pilotage a eu lieu le 19 octobre 2015. +ɀ$ÛÈÛɯ

ËÌÝÙÈÐÛɯ×ÙÌÕËÙÌɯÓÈɯÔÈÐÕɯ×ÖÜÙɯÖÙÎÈÕÐÚÌÙɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ2+&1(ɯÚÜÙɯÊÌɯÝÈÚÛÌɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌȮɯÌÕɯÚɀÈ××ÜàÈÕÛɯ

sur les porteurs de PAPI (au nombre de cinq) et les porteurs de SCoT (au nombre de quatre). 

 

Figure 2 : Carte des 18 TRI du bassin Adour -Garonne 

1.4. LA  GEMAPI  

1.4.1. LE CADRE REGLEMENTAI RE 

+ÈɯÓÖÐɯËÌɯÔÖËÌÙÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÖÕɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯÛÌÙÙÐÛÖÙÐÈÓÌɯÌÛɯËɀÈÍÍÐÙÔÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÔõÛÙÖ×ÖÓÌÚ dite loi 

« MAPTAM  », entrée en vigueur le 27 janvier 2014, créé un bloc de compétences Gestion des Milieux 

Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) attribué au bloc communal et instaure la 

×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõɯËÌɯ×ÙõÓÌÝÌÙɯÜÕÌɯÛÈßÌɯÈÍÍÌÊÛõÌɯãɯÓɀÌßÌÙÊÐÊÌɯËÌ ces compétences. La GEMAPI relève des items 

ÚÜÐÝÈÕÛÚɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÓÌɯ+Ɩƕƕ-ƛɯËÜɯÊÖËÌɯËÌɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛ : 

1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès 

à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boi sées riveraines. 

Cette compétence obligatoire est affectée aux communes. Les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre (EPCI FP) ɬ communautés de communes, communautés 
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ËɀÈÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕȮɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛõÚɯÜÙÉÈÐÕÌÚɯÖÜɯÔõÛÙÖ×ÖÓÌÚɯɬ exercent cette compétence en lieu et place 

de leurs communes membres. Les communes ou EPCI FP peuvent transférer tout ou partie de cette 

compétence à des groupements de collectivités. 

La loi prévoit également que les ouvrages existants qui peuvent contribuer à la constitution de 

systèmes de protection contre les inondations et les submersions soient mis à la disposition des EPCI 

si ceux-ci le demandent. Dans tous les cas, le périmètre mis à disposition doit être suffisant pour 

établir le système de protection, permettre son entretien et assurer sa surveillance, y compris en crue. 

La loi sur la nouvelle organisation territoriale de la République (N OTRe) a décalé au 1er janvier 2018 

ÓɀÌÕÛÙõÌɯÌÕɯÝÐÎÜÌÜÙɯobligatoire de la compétence GEMAPI , initialement prévue au 1 er janvier 2016 par 

la loi M APTAM .  ɯÓɀÐÚÚÜÌɯËɀÜÕÌɯ×õÙÐÖËÌɯÛÙÈÕÚÐÛÖÐÙÌɯËÌɯËÌÜßɯÈÕÚȮɯÓÈɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌɯ&$, /(ɯËÌÝÐÌÕËÙÈɯ

exclusive au 1er janvier 2020. 

 Le décret du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue 

de prévenir  les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques fixe les obligations de 

conception, d'entretien et d'exploitation auxquelles doivent répondre les ouvrages en fonction des 

enjeux concernés et des objectifs de protection visés. Il précise également le délai maximal au-delà 

duquel les ouvrages existants doivent être rendus conformes à ces obligations ou, à défaut, doivent 

être neutralisés. Il prévoit l 'exonération de responsabilité du gestionnaire d'une digue à raison des 

dommages qu'elle n'a pu prévenir, à la condition que la digue soit inclue dans un système 

d'endiguement autoriséȮɯ ÓɀÈÙÙ÷Ûõɯ ËɀÈÜÛÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯ ×ÙõÊÐÚÈÕÛɯ ÓÌÚɯ ÕÐÝÌÈÜßɯ ËÌɯ ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯ ÌÛɯ ËÌɯ ÚĸÙÌÛõɯ

retenus. 

1.4.2. LES REFLEXIONS ENGAGEES LOCALEMENT 

SUR LE PERIMETRE DE Lɀ &&+.,$1 3(.-ɯ1."'$FORT OCEAN  

 

Figure 3 : Digue dans l'estuaire de la Charente, commune de Fouras (photo Artélia)  
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Les seuls ouvrages de protection contre les inondations présents ou en projet immédiat sur le bassin 

versant de la Charente se situent ËÈÕÚɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯÚÜÙɯÓÌɯÓÐÛÛÖÙÈÓȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯËÌɯËÐÎÜÌÚɯ

ayant vocation à contenir le risque de submersion marine. "ɀÌÚÛɯËÖÕÊɯÈÜɯÊĨÜÙɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ

CÖÔÔÜÕÈÜÛõɯ Ëɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯ 1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯ .ÊõÈÕɯ ȹ" 1.Ⱥɯ ØÜÌɯÚɀÌÚÛɯ ÌÕÎÈÎõÌ prioritairement la 

réflexion sur la prise de compétence GEMAPI. Les élus de la CARO sont pleinement conscients de la 

responsabilité stratégique qui leur incombe et sont convaincus que la bonne échelle de gestion est à 

mini ÔÈɯÊÌÓÓÌɯËÌɯÓɀÐÕÛÌÙÊÖÔÔÜÕÈÓÐÛõȭ 

Dès 2012, la CARO avaiÛɯ ËɀÈÐÓÓÌÜÙÚɯ×ÙÐÚɯÓÌɯ×ÈÙÛÐɯËɀÐÕÚÊÙÐÙÌɯÜÕÌɯɋ analyse technique, juridique et 

ÍÐÕÈÕÊÐöÙÌɯ×ÖÜÙɯÜÕÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯÖ×ÛÐÔÐÚõÌɯËÌÚɯÖÜÝÙÈÎÌÚɯÏàËÙÈÜÓÐØÜÌÚɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌ » dans le 

cadre du PAPI Charente & Estuaire (action VII.M.4). Le cadre juridique très moÜÝÈÕÛɯÌÛɯÓɀÈÛÛÌÕÛÌɯËÌɯÓÈɯ

×ÈÙÜÛÐÖÕɯËÜɯÕÖÜÝÌÈÜɯËõÊÙÌÛɯËÐÎÜÌɯÈÝÈÐÌÕÛɯÊÖÕËÜÐÛɯãɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯÈÛÛÌÕËÙÌɯÓɀÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛɯËÌɯÊÌÛÛÌɯõÛÜËÌȭɯ

,ÈÐÚɯËÌÚɯõÊÏÈÕÎÌÚɯÙõÎÜÓÐÌÙÚɯÌÕÛÙÌɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȮɯÜÕɯÈÝÖÊÈÛɯÚ×õÊÐÈÓÐÚõɯËÜɯËÙÖÐÛɯËÌɯÓɀÌÈÜɯÔÐÚÚÐÖÕÕõɯ

×ÈÙɯÓɀ$/3!ɯÌÛɯÓÈɯ" 1. ont rythmé  les deux années qui ont suivi la parution de la loi MATAM afin de 

poser convenablement la cadre de la réflexion GEMAPI.  

+ɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯÚÊÏõÔÈɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÊÖÕÛÙÌɯÓÌÚɯÚÜÉÔÌÙÚÐÖÕɯÔÈÙÐÕÌÚɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯ

(action V.M.1 du PAPI Char ente & Estuaire) et ses propositions de travaux de confortement 

ËɀÖÜÝÙÈÎÌÚɯÖÜɯËÌɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÕÖÜÝÌÈÜßɯÖÜÝÙÈÎÌÚɯÖÕÛɯÊÖÕËÜÐÛɯÓÈɯ" 1.ɯãɯËõÉÈÛÛÙÌɯÙõÎÜÓÐöÙÌÔÌÕÛɯËÜɯ

sujet de la compétence GEMAPI au sein de la Commission Politique de la Mer puis à prendre une 

délibératio n par anticipation le 10 décembre 2015 ÌÕɯÚɀÌÕÎÈÎÌÈÕÛɯËÈÕÚɯ« la gestion des ouvrages réalisés 

ÖÜɯÊÖÕÍÖÙÛõÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ɯÜÕÌɯÍÖÐÚɯÓÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯÌÍÍÌÊÛÜõÚȮɯÌÛɯËÌÚɯÖÜÝÙÈÎÌÚɯÌßÐÚÛÈÕÛÚɯÐÕÛõÎÙÈÕÛɯ

ÜÕɯÚàÚÛöÔÌɯËɀÌÕËÐÎÜÌÔÌÕÛɯÊÖÏõÙÌÕÛȮɯÜÕÌɯÍÖÐÚɯÓÈɯÊÖmpétence GEMAPI prise par la CARO ». 

A présent, la CARO prévoit de  lancer une prestation spécifique et détaillée relative à sa prise de 

compétence GEMAPI au 1er janvier 2018. La réflexion sur une possibilité de délégation ou de transfert 

de compétence à unÌɯõÊÏÌÓÓÌɯÚÜ×ÙÈɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÌÕÊÖÙÌɯÊÓÈÐÙÌÔÌÕÛɯposée. #ɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯÓÈɯ" 1.ɯÚɀÌÚÛɯ

engagée depuis 2015 à participer  au financement apporté par le bloc communal dans le cadre des 

actions PAPI des axes 5 (réduction de vulnérabilité), 6 (ralentissement des écoulements) et 7 (travaux 

de protection). Cette contribution est fixée à hauteur de 50 %. 

SUR LE GRAND BASSIN DE LA CHARENTE  

La compétence GEMAPI, outre le volet « prévention des inondations  » concerne également la gestion 

ËÌÚɯÔÐÓÐÌÜßɯÈØÜÈÛÐØÜÌÚȭɯ"ɀÌÚÛɯãɯÓɀõÊÏÌlle du grand bassin versant et des sous unités hydrographiques 

que le paysage des structures compétentes doit donc se dessiner. 

Un travail mené par le Préfet de Charente, préfet pilote du bassin versant de la Charente, appuyé au 

schéma départemental de coopération intercommunal, a consisté à poser une proposition de 

ËõÊÖÜ×ÈÎÌɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÍɯËÌɯÍÜÛÜÙÚɯÚàÕËÐÊÈÛÚɯÔÐßÛÌÚɯ×ÖÙÛÌÜÙÚɯËÌɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÜɯÎÙÈÕËɯÊàÊÓÌɯËÌɯÓɀÌÈÜɯãɯ

ÓɀõÊÏÌÓÓÌɯËÌÚɯÚÖÜÚ-bassins versants de la Charente. Ce travail, mutualisé avec les réflexions en cours 

sur le Département de la Charente-Maritime , est présenté sur la carte ci-contre. 

Le bassin versant de la Charente pourrait ainsi être composé de dix syndicats mixtes de gestion du 

ÎÙÈÕËɯÊàÊÓÌɯËÌɯÓɀÌÈÜ : 
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¶ Charente amont / Péruse / Son-Sonnette 

¶ Bonnieure / Tardoire / Bandiat  

¶ Charente non domaniale / Aume / Bief  

¶ Argence / Touvre / Sud-Angoumois / Nouère  

¶ Antenne / Soloire  

¶ Né 

¶ Seugne 

¶ Charente et affluents dans la partie amont de la Charente-Maritime  

¶ Marais de Rochefort 

 

Figure 4 : proposition de découpage territorial des collectivités gestionnaires des milieux aquatiques  

#ÌɯÚÖÕɯÊĠÛõȮɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȮɯ(ÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕɯÐÕÛÌÙËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓÌɯÝÈɯÌÕÎÈÎÌÙɯÜÕÌɯõÛÜËÌɯËɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯ

statutaire en syndicat mixte (composition, missions, compétenÊÌÚȮɯÎÖÜÝÌÙÕÈÕÊÌȮɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛÚȱȺɯËÈÕÚɯ

ce contexte des nouveaux cadres législatifs, de planification et de programmation stratégiques que 

ÚÖÕÛɯÓÈɯÓÖÐɯ, /3 ,ȮɯÓÈɯÓÖÐɯ-.31ÌȮɯÓÌɯ2ÊÏõÔÈɯ#ÐÙÌÊÛÌÜÙɯËɀ ÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ&ÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯ$ÈÜßɯÌÛɯÓÌɯ

Plan des Gestion des RÐÚØÜÌÚɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯ ËÖÜÙ-Garonne. 

1.5. LES SAGE 

+Ìɯ×õÙÐÔöÛÙÌɯËÜɯ/ /(ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȫɯ$ÚÛÜÈÐÙÌɯÌÚÛɯÊÖÜÝÌÙÛɯ×ÈÙɯËÌÜßɯ2ÊÏõÔÈÚɯËɀ ÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÌɯ&ÌÚÛÐÖÕɯ

des Eaux. +ɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯ/ /(ɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ2+&1(ɯÚÌɯÍÖÕt en 

articulation étroite avec cÌÚɯ2 &$ɯȹÚÛÙÈÛõÎÐÌÚɯÔÜÛÜÈÓÐÚõÌÚȮɯ×ÖÙÛõÌÚɯÊÖÔ×ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌÚȱȺȭ 
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Figure 5 : Articulation des périmètres SAGE et PAPI à l'échelle du bassin de la Charente  

1.5.1. SAGE BOUTONNE 

La démarche du SAGE Boutonne (1 300 km²) ÌÚÛɯÓÈɯ×ÓÜÚɯÈÕÊÐÌÕÕÌɯ×ÜÐÚØÜɀÌÓÓÌɯÈɯõÛõɯÓÈÕÊõÌɯÌÕɯƕƝƝƚɯ×ÖÜÙɯ

Ùõ×ÖÕËÙÌɯÈÜßɯÊÖÕÍÓÐÛÚɯËɀÜÚÈÎÌɯØÜÐɯÖÕÛɯõÔÌÙÎõɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÈÕÕõÌÚɯƕƝƝƔȭɯCette démarche est portée par le 

Syndicat mixte d'études pour la gestion et l'aménagement du bassin de la Boutonne (SYMBO). Le 

premier SAGE a été approuvé par arrêté préfectoral le 29 décembre 2008. La révision engagée en 2011 

Èɯ õÛõɯÝÈÓÐËõÌɯ×ÈÙɯÓÈɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯ+ÖÊÈÓÌɯËÌɯÓɀ$ÈÜɯÌÕɯÑÈÕÝÐÌÙɯƖƔƕƙȭɯɯ+Èɯ×ÏÈÚÌɯËÌɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕɯet 

ËɀÌÕØÜ÷ÛÌɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯest à présent achevée et le SAGE devrait donÊɯ÷ÛÙÌɯÈËÖ×ÛõɯÌÕɯËõÉÜÛɯËɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƚȭ 

La stratégie du SAGE Boutonne sur le volet « prévention des inondations  », appuyée en partie sur le 

PAPI Charente & Estuaire, est la suivante : 

F Améliorer les connaissances et prévenir le risque inondation  en : 

- Affinan ÛɯÓÈɯÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÈÓõÈȮɯÊÌÓÓÌɯËÌÚɯáÖÕÌÚɯãɯÌÕÑÌÜßȮɯ×ÖÜÙɯÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓÈɯÊÜÓÛÜÙÌɯËÜɯ

risque 

-  ÚÚÜÙÈÕÛɯÓÈɯ×ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÖÔ×ÛÌɯËÌɯÓɀÈÓõÈɯÐÕÖÕËÈtiÖÕɯËÈÕÚɯÓÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛÚɯËɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌȮɯÌÕɯÈÔÖÕÛɯ

ËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛ 

- Ident ifiÈÕÛɯÓÌÚɯáÖÕÌÚɯËɀÌß×ÈÕÚÐÖÕɯËÌɯÊÙÜÌÚɯÌÛ en vérifiant leur fonc tionnalité 

- Restaurant les fonctiÖÕÕÈÓÐÛõÚɯ ËÌÚɯ ÊÏÈÔ×Úɯ ËɀÌß×ÈÕÚÐÖÕɯ ËÌÚɯ ÊÙÜÌÚɯ ÌÛɯ ÌÕɯ ÈÚÚÜÙÈÕÛɯ ÓÌÜÙɯ

préservatiÖÕɯÝÐÈɯÓÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛÚɯËɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌ 

- Appréhendant la circula tiÖÕɯÍÐÕÌɯËÌÚɯÌÈÜßɯËÌɯÙÜÐÚÚÌÓÓÌÔÌÕÛɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯ 

 

F Réduire la vulnérabilité et an ti ciper les effets du risque en : 

- Encourageant la réalisation de diagnosti cs de vulnérabilité (collecti vités, entreprises, etc.) 
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- Réalisant des PPRI (et PCS et DICRIM) en priorité sur les communes de fond de vallée à 

risque 

 

F Gérer les eaux pluviales en : 

- Inventoriant les réseaux, recensant les aléas liés aux eaux pluviales et/ou de ruissellement 

- Réalisant des schémas de gestiÖÕɯËÌÚɯÌÈÜßɯ×ÓÜÝÐÈÓÌÚɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯÊÖÔÔÜÕÈÓÌ 

- Fixant le débit de fuite à respecter dans les ×ÙÖÑÌÛÚɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛ 

1.5.2. SAGE CHARENTE 

+ÈɯËõÔÈÙÊÏÌɯËÜɯ2 &$ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÚÛɯ×ÓÜÚɯÙõÊÌÕÛÌɯ×ÜÐÚØÜɀÌÓÓÌɯÈɯõÛõɯÌÕÎÈÎõÌɯÌÕɯƖƔƕƕȮɯÚÜÙɯÜÕɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯ

ËÜɯ×ÓÜÚɯËÌɯƝɯƔƔƔɯÒÔƴȭɯ$ÓÓÌɯÌÚÛɯ×ÖÙÛõÌɯ×ÈÙɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȭɯ0ÜÈÛÙÌɯÌÕÑÌÜßɯÔÈÑÌÜÙÚɯÖÕÛɯõÛõɯÐËÌÕÛÐÍÐõÚ par 

la Commission LocÈÓÌɯËÌɯÓɀ$ÈÜɯȯɯÙestaurer et préserver la fonctionnalité et la biodiversité des milieux 

aquatiques, rÌÛÙÖÜÝÌÙɯ ÜÕɯ õØÜÐÓÐÉÙÌɯ ØÜÈÕÛÐÛÈÛÐÍɯ ËÌɯ ÓÈɯ ÙÌÚÚÖÜÙÊÌɯ ÌÕɯ ×õÙÐÖËÌɯ ËɀõÛÐÈÎÌ, réduire les 

pollutions diffuses , rõËÜÐÙÌɯËÜÙÈÉÓÌÔÌÕÛɯÓÌÚɯÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕ. 

Une coÔÔÐÚÚÐÖÕɯÛÏõÔÈÛÐØÜÌɯÈËɯÏÖÊɯÚÜÙɯÓÌɯÝÖÓÌÛɯËÌɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯÈɯõÛõɯÊÖÕÚÛÐÛÜõÌɯ

ËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËÜɯ2 &$ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȭɯ+ÌÚɯÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕÚɯÚÛÙÈÛõÎÐØÜÌÚɯØÜÐɯ

semblent émerger sur le volet prévention des inondations  sont les suivantes : 

F  ÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËɅÈÊÛÐÖÕÚɯËÌɯ×Ùévention des inondations  (outil PAPI)  

F Améliorer les connaissances sur la genèse des crues à l'échelle du grand bassin versant (inter-

SAGE), entretenir la culture du risque  

F Préserver et restaurer les zones d'expansion des crues 

F Prévenir les inondations en r éduisant le ruissellement sur les bassins versants 

F Gérer les cours d'eau en intégrant l'enjeu de réduction de l'al éa d'inondation  

La stratégie du SAGE ChareÕÛÌɯËÌÝÙÈÐÛɯ÷ÛÙÌɯÝÈÓÐËõÌɯËɀÐÊÐɯÔÐ 2016 (cf calendrier ci-dessous). 
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2. LA CONVENTION -CADRE INITIALE 2012 -2016 

2.1. LABELLISATION DU PAP I  ET SIGNATURE DE LA CONVENTION  

2.1.1. LABELLISATION  

+ɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯËõ×ÖÚõɯÜÕɯ×ÙÌÔÐÌÙɯËÖÚÚÐÌÙɯËÌɯÊÈÕËÐËÈÛÜÙÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯ/ /(ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȫɯ$ÚÛÜÈÐÙÌɯ

auprès de la Préfecture de la Charente-Maritime ÓÌɯƖƚɯÈÝÙÐÓɯƖƔƕƖȭɯ+Ìɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯ×ÙÖ×ÖÚõɯ

ÚɀõÛÈÓÈÐÛɯÚÜÙɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƕƖ-2016.  

Après instructio n par les services de la DREAL Poitou-"ÏÈÙÌÕÛÌÚȮɯÊÌɯËÖÚÚÐÌÙɯÈɯõÛõɯÚÖÜÔÐÚɯãɯÓɀÈÝÐÚɯËÌɯÓÈɯ

Commission Inondation de Bassin Adour -Garonne le 22 juin 2012. Puis le projet de PAPI Charente & 

Estuaire a été présenté à la Commission Mixte Inondation le 12 juillet 2012, laquelle a rendu un avis 

favorable.  

Cet avis était accompagné : 

- ËɀÜÕÌɯËÌÔÈÕËÌɯËÌɯÉÐÓÈÕɯÐÕÛÌÙÔõËÐÈÐÙÌɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯ/ /(ɯÌÕɯÝÜÌɯËɀõÓÈÉÖÙÌÙɯÜÕɯÈÝÌÕÈÕÛ, 

- ËÌɯØÜÌÓØÜÌÚɯÙÈ××ÌÓÚȮɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓÈɯÕõÊÌÚÚÐÛõɯËɀÖ×ÛÐÔÐÚÌÙɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÜɯÉÈÙÙÈÎÌɯËÌɯ2ÈÐÕÛ-Savinien en 

ÊÖÔ×ÓõÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÖ×õÙÈÛÐÖÕɯËÌɯËõÝÈÚÌÔÌÕÛȮɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀÈÚÚÜÑÌÛÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯau label PSR ËÌɯÓɀÖÜÝÙÈÎÌɯËÌɯ

protection prévu et concernant la nécesÚÐÛõɯ ËɀÜÕÌɯ ÊÖÕÊÌÙÛÈÛÐÖÕɯ ÈÝÌÊɯ Óɀensemble des acteurs et 

notamment le Conservatoire du Littoral , 

- ËɀÜÕɯÈ××ÌÓɯãɯÓÈɯÝÐÎÐÓÈÕÊÌɯÚÜÙɯÓÌÚɯÌÕÑÌÜßɯÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛÈÜßɯÌÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÊÌÜßɯÈÛÛÈÊÏõÚɯÈÜßɯáÖÕÌÚɯ

Natura 2000.  

2.1.2. CONVENTION -CADRE 

Après quelques négociations concernant la clé de financement du schéma de protection contre les 

ÚÜÉÔÌÙÚÐÖÕÚɯÔÈÙÐÕÌÚɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȹÈÊÛÐÖÕɯ5ȭ,ȭƕȺȮɯÓÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯdu PAPI Charente & 

Estuaire se sont réunis à Saintes le 7 mai 2013 afin de signer collégialement la convention-cadre du 

PAPI Charente & Estuaire, laquelle a été visée le 3 juillet 2013 par le Préfet Coordonnateur du Bassin 

Adour -Garonne. 

 

Figure 6 : Signature de la convention -cadre à Saintes 
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Les 16 signataires de cette convention étaient : 

F Madame la Préfète de la Charente-Maritime  

F Monsieur le Préfet Coordonnateur du Bassin Adour -Garonne 

F ,ÖÕÚÐÌÜÙɯÓÌɯ/ÙõÚÐËÌÕÛɯËÌɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌ 

F Madame la Présidente de la Région Poitou-Charentes 

F Monsieur le Président du Département de la Charente-Maritime  

F Monsieur le PrésideÕÛɯ ËÌɯ ÓÈɯ "ÖÔÔÜÕÈÜÛõɯ Ëɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯ ËÜɯ /ÈàÚɯ 1ÖÊÏÌÍÖÙÛÈÐÚɯ ȹËÌÝÌÕÜÌɯ

"ÖÔÔÜÕÈÜÛõɯËɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯ.ÊõÈÕɯÈ×ÙöÚɯÓÈɯÍÜÚÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÈɯ"#"ɯ2ÜËɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȺ 

F Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Sud Charente 

F Monsieur le Président de la Communauté de Communes Charente- ÙÕÖÜÓÛɯ"ĨÜÙɯËÌɯ2ÈÐÕÛÖÕÎÌ 

F Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Pays Savinois (devenue 

Communauté de Communes des Vals de Saintonge) 

F Monsieur le Maire de la Ville de Rochefort  

F Monsieur le Maire de la Ville de Saintes 

F Monsieur le Maire de la Commune de Port-des-Barques 

F ,ÖÕÚÐÌÜÙɯÓÌɯ,ÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÖÔÔÜÕÌɯËɀ$ÊÏÐÓÓÈÐÚ 

F Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal de la Boutonne Amont en Charente -Maritime 

(SIBA) 

F ,ÖÕÚÐÌÜÙɯÓÌɯ/ÙõÚÐËÌÕÛɯËÜɯ2àÕËÐÊÈÛɯ,ÐßÛÌɯËɀõÛÜËÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕ ÌÛɯÓɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯËÌɯ

la Boutonne (SYMBO) 

F ,ÖÕÚÐÌÜÙɯÓÌɯ/ÙõÚÐËÌÕÛɯËÜɯ2àÕËÐÊÈÛɯ,ÐßÛÌɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯÉÈÚÚÐÕÚɯËÌɯÓɀ ÕÛÌÕÕÌȮɯËÌɯÓÈɯ2ÖÓÖÐÙÌȮɯ

du Romède et du Coran (SYMBA) 

 

Cette convention initiale port e sur la période 2012-2016 et prévoi t un montan t financier de 

7 790 480 ȥɯ'3. La dépense subventionnable globale du programme (impliquant des coûts HT pour 

ÓÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯËÖÕÛɯÓÈɯ35 ɯÌÚÛɯÙõÊÜ×õÙõÌɯÌÛɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯ33"ɯÓÖÙÚØÜɀÌÓÓÌɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÙõÊÜ×õÙõÌȺɯÌÚÛɯËÌɯ

7 993 080 ȥȭ La répartition financière est la suivan te : 

 

Figure 7 : Diagramme de répartition des financements du PAPI Charente & Estuaire  
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La convention-cadre précise dans son article 9 que le comité de pilotage du PAPI « peut décider le cas 

õÊÏõÈÕÛɯËÌɯ×ÙÖÊõËÌÙɯãɯÓɀÈËÈ×ÛÈÛÐÖÕɯÖÜɯãɯÓÈɯÙõÝÐÚÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÈÊÛÐÖÕÚȭɯ+ÌɯÊÖÔÐÛõɯËÌɯ×ÐÓÖÛÈÎÌɯËÌÝÙÈɯÙõÈÓÐÚÌÙɯ

le bilan du PAPI à mi-×ÈÙÊÖÜÙÚɯÌÛɯÐÓɯÓÜÐɯÈ××ÈÙÛÐÌÕËÙÈɯÈÓÖÙÚɯËÌɯËõÊÐËÌÙɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖ×ÖÚÐÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÈÝÌÕÈÕÛɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯ

de définir des actions complémentaires à labelliser ». 

2.2. LA STRATEGIE DE PREVENTION DES INON DATIONS  

+ÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯÎÓÖÉÈÓÌɯËÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯØÜÐɯÈɯõÛõɯËõÍÐÕÐÌɯdans le cadre du 

programme initial du PAPI Charente & Estuaire consiste à :  

F ,ÌÛÛÙÌɯÜÕɯÛÌÙÔÌɯãɯÓɀÈÎÎÙÈÝÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯÈÜßɯÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯpar la maîtrise du 

développement urbain dans les zones à risque  (déploiement des documents réglementaires 

PPRI, travail sur les documents de planification urbaine et notamment les SCoT).  

 

F 1õËÜÐÙÌɯÓÌɯÕÐÝÌÈÜɯËɀÈÓõÈɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÌß×ÖÚõÚ :  

o Volet maritime  : travaux de protection prioritaires contre la submersion marine (Port -

des-!ÈÙØÜÌÚȮɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛȺȮɯËõÍÐÕÐÛÐÖÕɯËɅÜÕɯÚÊÏõÔÈɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÌɯɯ

ÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯȹbasé sur un diagnostic complet du territoire estuarien vis-à-vis de la problématique 

submersion marine ÌÛɯËõÝÌÓÖ××ÈÕÛɯÜÕɯ×ÙÐÕÊÐ×ÌɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÊÖÏõÙÌÕÛɯÉÈÚõɯÚÜÙɯÜÕɯÛÙÐ×ÛàØÜÌɯ

ÌÍÍÌÛɯ ÛÈÔ×ÖÕɯ ɤɯ ÌÍÍÌÛɯ ËÌɯ ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯ ɤɯ ÔÐÛÐÎÈÛÐÖÕɯ ËÌÚɯ ÌÕÑÌÜßɯ ÌÛɯ ÚÜÙɯ ÓɀÐËÌÕÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯ ËɀÜÕɯ

gestionnaire ËɀÖÜÝÙÈÎÌɯ×õÙÌÕÕÌȺ 

o Volet fluvial  ȯɯÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀõÊÖÜÓÌÔÌÕÛɯÌÕɯÈÝÈÓɯËÌɯÓɀÈÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯÚÈÐÕÛÈÐÚÌɯpar 

un projet de dévasement de la Charente dans le secteur de Saint-Savinien et 

ÓɀÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌ õÛÜËÌɯËɀÖÜÝÙÈÎÌÚɯËÌɯËõÊÏÈÙÎÌ, perspectives de ralentissement 

dynamique des écoulements en amont. 

 

F Gérer le risque ÙõÚÐËÜÌÓɯÊÈÙɯÓÈɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÓõÈɯÕɀÌÚÛɯ×ÖÚÚÐÉÓÌɯØÜÌɯËÈÕÚɯÜÕÌɯÊÌÙÛÈÐÕÌɯ

gamme de risque . Au-delà ou en cas de défaillance des ouvrages, le territoire doit pouvoir 

être le plus résilient possible : importance de la conscience du risque des populations 

(expÖÚÐÛÐÖÕÚȮɯÙÌ×öÙÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȮɯÚõÔÐÕÈÐÙÌÚȱȺ, de la bonne organisation de gestion de crise 

ÌÛɯ ËÌɯ ÓÈɯ ÙõËÜÊÛÐÖÕɯ ËÌɯ ÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯ ËÌɯ ÓɀÏÈÉÐÛÈÛȮɯ ËÌÚɯ ÈÊÛÐÝÐÛõÚɯ õÊÖÕÖÔÐØÜÌÚ (études de 

vulnérabilité, diagnostics individuels ...).  

2.3. LE BILAN SYNTHETIQUE  

2.3.1. ASPECT FINAN CIER 

Un bilan financier du PAPI Charente & Estuaire a été réalisé en octobre 2015 pour être présenté lors 

ËÜɯÊÖÔÐÛõɯËÌɯ×ÐÓÖÛÈÎÌɯËÜɯ/ /(ɯØÜÐɯÈɯ×ÙõÊõËõɯÓÌɯËõ×ĠÛɯËÜɯËÖÚÚÐÌÙɯËÌɯÊÈÕËÐËÈÛÜÙÌɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯÌÛɯØÜÐɯ

ÚɀÌÚÛɯÙõÜÕÐɯÓÌɯƘɯÕÖÝÌÔÉÙÌɯƖƔƕƙȭ 

A cette date, le montant global des factures acquittées dans le cadre du PAPI Charente & Estuaire 

ȹÉÈÚõɯÚÜÙɯÓɀÈÚÚÐÌÛÛÌɯÚÜÉÝÌÕÛÐÖÕÕÈÉÓÌȺɯÚɀõÓÌÝÈÐÛɯãɯƖ 250 ƗƜƔɯȥɯÚÖÐÛɯÌÕÝÐÙÖÕɯƗƔɯǔɯËÌɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯËÌɯ

ÓɀÌÕÝÌÓÖ××ÌɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌɯ×ÙõÝÜÌɯËÈÕÚɯÓÈɯÊÖÕÝÌÕÛÐÖÕȭɯ4ÕɯÊÌÙÛÈÐÕɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯengagées sont encore 

en attente de facturation ou de liquidation de factures. Le montant initial du PAPI Charente & 

Estuaire étant relativement modeste, le taux de consommation financière progresse rapidement dès 
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ÓÖÙÚɯØÜɀÜÕÌɯÚÌÜÓÌɯÎÙÖÚÚÌɯÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÈÝÈÕÊÌȭɯ2ÐÎÕÈÓÖÕÚɯØÜɀãɯÊÌɯÚÜÑÌÛȮɯÓÈɯƖème tranche du dispositif de 

protection de Port -des-!ÈÙØÜÌÚɯÝÐÌÕÛɯËɀ÷ÛÙÌɯÈÔÖÙÊõÌȭɯ ɯÓɀÐÚÚÜÌɯËÌÚɯØÜÌÓØÜÌÚɯÔÖÐÚɯËÌɯÛÙÈÝÈÜßȮɯÓÈɯ

ÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÝÌÓÖ××Ìɯ/ /(ɯËõ×ÈÚÚÌÙÈɯÓÌÚɯƙƔɯǔȭ 

La répartition des dépenses réalisées, par axe opérationnel du PAPI et par ÔÈćÛÙÌɯËɀÖÜÝÙÈÎÌ, est 

représentée dans les graphes ci-après. 

 

Figure 8 : Diagramme représentant le montant des dépenses réalisées par axe du PAPI - Octobre 2015 

 

 

Figure 9 : Diagramme représentant le mont ant des dépenses réalisées par maître d'ouvrage - Octobre 2015 
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2.3.2. ASPECT OPERATIONNEL  

Sur les 43 actions initialement prévues dans le PAPI Charente & Estuaire, 14 sont finalisées, 1 8 sont 

en cours, 10 restent  à engager et 1 est rÌÛÐÙõÌɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÈÛÐÖÕɯ/ /(ȭɯ+ɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯÖ×õÙÈÛÐÖÕÕÌÓɯ

par axe de ces actions est représenté ci-après. 

 

Figure 10 : Diagramme représentant l'avancement opérationnel des actions par axe  

Axe 1 ɬ Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque 

Axe 2 ɬ Surveillance et prévision des inondations 

Axe 3 ɬ Alerte et gestion de crise 

Axe 4 ɬ /ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÖÔ×ÛÌɯËÜɯÙÐÚØÜÌɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌ 

Axe 5 ɬ Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens 

Axe 6 ɬ Ralentissement des écoulements 

Axe 7 ɬ Gestion des ouvrages de protection hydrauliques 

4ÕɯÌÍÍÖÙÛɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛɯÈɯõÛõɯÐÕÐÛÐõɯÚÜÙɯÓÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯËɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÚÊÐÌÕÊÌɯËÜɯ

ÙÐÚØÜÌɯȹÈßÌɯƕȺɯËöÚɯÓɀÌÕÛÈÔÌɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯ/ /(ɯȹÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕs, installation de 

ÙÌ×öÙÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȮɯÚõÔÐÕÈÐÙÌÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕȱȺ. 

+ɀÈßÌɯÙÌÓÈÛÐÍɯãɯÓÈɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯÈɯÓÜÐɯÈÜÚÚÐɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯÔÈÙØÜõÌȮɯ×ÜÐÚØÜÌɯ

ËɀÜÕÌɯ ×ÈÙÛɯ ÜÕɯ ÊÌÙÛÈÐÕɯ ÕÖÔÉÙÌɯ ËÌÚɯ ÈÊÛÐÖÕÚɯ ËɀõÛÜËÌɯ ØÜɀÐÓɯ ÊÖÕÛÐÌÕÛ conditionnaient notamment 

ÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ɯÌÛɯØÜÌɯËɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯÓÈɯ5ÐÓÓÌɯËÌɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯÈɯÔÐÚɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌÚɯ

opérations de diagnostics et de travaux de réduction de vulnérabilité.  

Les axes 2 (surveillance et prévision des inondations) et 4 (prise en compte du risque dans 

ÓɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌȺɯÚÖÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÉÐÌÕɯÈÝÈÕÊõÚ avec le déploiement du travail du Service de Prévision des 

"ÙÜÌÚɯÌÛɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ/ÓÈÕÚɯËÌɯ/ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕȭ 

+ɀÈßÌɯƛɯÙÌÓÈÛÐÍɯÈÜßɯÖÜÝÙÈÎÌÚɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÚɀÌÚÛɯÊÖÕÊÙõÛÐÚõɯ×ÈÙɯÓÈɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÙÌÔÐöÙÌɯÛÙÈÕÊÏÌɯËÌɯ

travaux à Port-des-!ÈÙØÜÌÚɯÌÛɯÓÌɯÓÈÕÊÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯËÌÜßÐöÔÌɯÛÙÈÕÊÏÌɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯ×ÈÙɯÓɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ

avant-projets pour la protection à Echillais et pour le ressuyage de Port-des-Barques. 
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Les axes 3 (gestion de crise) et 6 (ralentissement des écoulements) glissent au niveau des délais 

ËɀÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛȭɯ4ÕɯÌÍÍÖÙÛɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙɯÚÌÙÈɯÈÊÊÖÙËõɯÚÜÙɯÓÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯÓÌÚɯÊÖÔ×ÖÚÈÕÛɯËÜÙÈÕÛɯles deux 

prochaines années. 

 

Le code couleur du tableau ci-ËÌÚÚÖÜÚɯ×ÙõÊÐÚÌɯÓɀõÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌment des actions : 

Vert : action finalisée 

Orange : action en cours 

Rouge : action non engagée 

Gris : action abandonnée 

 

Axe 1 : Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque  

Actions  Maître d'ouvrage  Coût  HT  

prévisionnel  

I.M.1 Pose de repères de submersion marine CARO ƕƙɯƔƔƔɯȥ 

I.M.2 Exposition « Retour sur Xynthia » CARO ƖƙɯƔƔƔɯȥ 

I.M.3 Recueil du vécu des populations face au 

risque submersion 

CARO ƖƙɯƔƔƔɯȥ 

I.M.4 Séminaire « Aménagement et gestion des 

espaces littoraux » 

CARO ƕƔɯƔƔƔɯȥ 

I.F.1 Pose de repères de crues sur le bassin versant 

de la Boutonne 

SYMBO ƕƙɯƔƔƔɯȥ 

I.F.2 Pose de repères de crues sur le bassin versant 

de la Charente 

EPTB ƗƔɯƔƔƔɯȥ 

I.F.3 Commémoration de la crue centennale de 

1982 

EPTB ƕƛɯƔƔƔɯȥ 

I.F.4 Journée ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ ÈÕÕÜÌÓÓÌɯ ÚÜÙɯ ÓÌÚɯ

ÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ

Boutonne 

SYMBO ƕƚɯƔƔƔɯȥ 

I.G.1  ××ÜÐɯ ÈÜßɯ ÊÖÓÓÌÊÛÐÝÐÛõÚɯ ×ÖÜÙɯ ÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ

ÙõÎÓÌÔÌÕÛÈÐÙÌɯÚÜÙɯÓÌÚɯÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕ 

EPTB Animation  

EPTB  

I.G.2 Centre de ressource « inondations » sur le 

2àÚÛöÔÌɯËɀ(ÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓɀ$ÈÜɯËÌɯÓɀ$/3!ɯ

Charente 

EPTB Animation  

EPTB  

I.G.3 Lettre de communication périodique « PAPI 

Charente & Estuaire 

EPTB ƖƔɯƔƔƔɯȥ 

I.G.4 $ÊÏÈÕÎÌÚɯ ËɀÌß×õÙÐÌÕÊÌÚɯ ÈÝÌÊɯ ËɀÈÜÛÙÌÚɯ

territoires vulnérables aux inondations  

EPTB 12 ƔƔƔɯȥ 

    

Axe 2 : Surveillance, prévision des crues et des inondations  

Actions  Maître d'ouvrage  Coût HT 

prévisionnel  

II.F.1 Réalisation de cartographie de prévision des 

inondations  

ETAT 

(SPC) 

En régie 

II.F.2 Extension de la vigilance  crues au tronçon « 

Boutonne amont » 

ETAT 

(SPC) 

En régie 

II.F.3 "ÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ2àÚÛöÔÌɯËɀ ÓÌÙÛÌɯ+ÖÊÈÓɯÚÜÙɯɯÓÌɯ

ÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓɀ ÕÛÌÕÕÌ 

SYMBA En régie 
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Axe 3 : Alerte et gestion de crise  

Actions  Maître d'ouvrage  Coût HT 

prévisionnel  

III.M.1  Assistance intercommunale de gestion de 

crise sur la problématique « submersion 

marine » 

CARO ƕƙɯƔƔƔɯȥ 

III.M.2  Exercice de gestion de crise sur la 

problématique « submersion marine » à 

Rochefort 

ROCHEFORT En régie 

III.G.1 Assistance à la réalisation des Plans 

Communaux de Sauvegarde sur le volet « 

inondation »  

EPTB Animation  

EPTB  

III.G.2  ÚÚÐÚÛÈÕÊÌɯ ãɯ ÓÈɯ ÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯ ËɀÌßÌÙÊÐÊÌÚɯ ËÌɯ

gestion de crise sur la problématique « 

inondation »  

EPTB Animation  

EPTB  

 

Axe 4 ȯɯ/ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÖÔ×ÛÌɯËÜɯÙÐÚØÜÌɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌ 

Actions  Maître d'ouvrage  Coût HT 

prévisionnel  

IV.M.1 Approbation des PPRN risques littoraux des 

ÊÖÔÔÜÕÌÚɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯɯ 

ETAT 

(DDTM 17) 

ƕƝƗɯƔƔƔɯȥ 

IV.M.2 $ÛÜËÌɯ ɯ ×ÖÜÙɯ ÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯ ËɀÜÕɯ ÊÏÈ×ÐÛÙÌɯ

individualisé du SC OT du Pays Rochefortais 

valant schéma de mise en valeur de la mer   

CARO ƕƔƔɯƔƔƔɯȥ 

IV.F.1 Approbation des PPRN inondation des 

communes de la Charente Aval   

ETAT 

(DDTM 17) 

ƚƔɯƔƔƔɯȥ 

IV.F.2 Révision du PPRN inondation Charente de 

ÓɀÈÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯËɀ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌɯɯ 

ETAT 

(DDT 16) 

58 000 ȥ 

IV.F.3 $ÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ//1-ɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ ÜÔÌɯ

Couture   

ETAT 

(DDT 16) 

ƘƗɯƔƔƔɯȥ 

IV.F.4 Elaboration du PPRN inondation de 

Óɀ ÕÎÜÐÌÕÕÌɯɯ 

ETAT 

(DDT 16) 

ƚƙɯƔƔƔɯȥ 

IV.G.1 ,ÐÚÌɯãɯÑÖÜÙɯËÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛÚɯËɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌɯÌÕɯ

conformité avec les PPRN 

COMMUNES  Hors PAPI  

IV.G.2 Animation urbanisme et prévention des 

ÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕ 

EPTB Animation  

EPTB 

 

Axe 5 : Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens  

Actions  Maître d'ouvrage  Coût HT 

prévisionnel  

V.M.1 Schéma global de protection contre la 

ÚÜÉÔÌÙÚÐÖÕɯÔÈÙÐÕÌɯËÈÕÚɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌ 

DEPARTEMENT 17 ƖƙƔɯƔƔƔɯȥ 

V.M.2 Etude de protection contre la submersion du 

quai Libération à Rochefort  

ROCHEFORT ƕƔƔɯƔƔƔɯȥ 

DEPARTEMENT 17 ƖƙɯƔƔƔɯȥ 

V.M.3 Analyse de vulnérabilité aux inondations des 

habitations, des bâtiments économiques et 

des bâtiments publics de Rochefort 

ROCHEFORT ƗƗƙɯƔƔƔɯȥ 

V.M.4 Mise en place de batardeaux à la Corderie 

Royale 

ROCHEFORT ƕƔƔɯƔƔƔɯȥ 
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V.F.1 Etude du désenvasement du lit de la 

Charente  autour  du barrage de Saint-

Savinien 

DEPARTEMENT 17 ƚƔƔɯƔƔƔɯȥ 

V.F.2 Etude technique de mise en transparence des 

voies en remblai du lit majeur entre Saintes 

et Port-Ëɀ$ÕÝÈÜßɯɯ 

EPTB ƘƙɯƔƔƔɯȥ 

V.F.3 Etude pré-opérationnelle de réduction de 

vulnérabilité urbaine du quartier "élargi" de 

la gare à Saintes     

SAINTES ƛƗɯƔƔƔɯȥ 

V.G.1 Analyse de la vulnérabilité économique du 

bassin versant de la Charente     

EPTB ƕƙɯƔƔƔɯȥ 

V.G.2 Analyse de la vulnérabilité patrimoniale du 

bassin versant de la Charente     

EPTB ƕƔɯƔƔƔɯȥ 

    

Axe 6 : Ralentissement des écoulements 

Actions  Maître d'ouvrage  Coût HT 

prévisionnel  

    

VI.F.1 Etude de ralentissement dynamique des 

crues 

EPTB ƜƔɯƔƔƔɯȥ 

VI.F.2 Réduction des ruissellements ruraux à la 

source - Etude pilote sur un sous-bassin 

versant 

EPTB ƗƔɯƔƔƔɯȥ 

VI.F.3 Aménagement de deux bassins écrêteurs de 

crue sur le ruisseau du Roi, affluent de la 

Boutonne 

SIBA ƛƙɯƔƔƔɯȥ 

 

Axe 7 : Gestion des ouvrages de protection hydraulique  

Actions  Maître d'ouvrage  Coût HT 

prévisionnel  

VII.M.1  Renforcement du dispositif de protection 

contre les submersions marines de Port-des-

Barques  

DEPARTEMENT 17 ƗɯƗƘƘɯƘƜƔɯȥ 

VII.M.2  Amélioration de la vidange du réseau 

hydraulique de Port -des-Barques     

PORT-DES-BARQUES ƕɯƖƔƔɯƔƔƔɯȥ 

VII.M.3  3ÙÈÐÛÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯÙÜ×ÛÜÙÌɯËÌɯÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯËÌɯ

protection au Martrou à Echillais  

CARO ƖƕƔɯƔƔƔɯȥ 

VII.M.4  Analyse technique, juridique et financière 

pour une gestion optimisée des ouvrages 

hydrauliques de protection de l'estuaire  

CARO ƖƙɯƔƔƔɯȥ 
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3. BILAN DES ACTIONS MENEES  

3.1. A NIMATION  

 

 ÊÛÐÖÕɯËɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕ 

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

540 ƔƔƔɯȥɯ33" Environ 252 ƔƔƔɯȥɯ33"ɯȹÈÝÌÊɯ

frais de fonctionnement)  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Nombre de COTECH PAPI  

¶ Nombre de COPIL PAPI  

 

¶ Nombre de COPIL schéma 

estuaire 

¶ 11 

¶ 6 (+ 1 réunion initiale des 

parties prenantes) 

¶ 4 

 

 

+ȿ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÚÛɯÓÈɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌɯ×ÖÙÛÌÜÚÌɯËÜɯ/ /(ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȫɯEÚÛÜÈÐÙÌȭɯ2ÌÚɯÔÐÚÚÐÖÕÚɯËɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯËÜɯ

PAPI consistent globalement à : 

F Animer les comités de pilotage et les comités techniques du PAPI conformément à la 

convention et prendre en charge le secrétariat de ces comités et le suivi des tableaux de bord. 

F  ××ÜàÌÙɯ ÛÌÊÏÕÐØÜÌÔÌÕÛɯ ÌÛɯ ÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌÔÌÕÛɯ ÓÌÚɯ ÔÈćÛÙÌÚɯ ËɀÖÜÝÙÈÎÌÚɯ ÚÐÎÕÈÛÈÐÙÌÚɯ ËÜɯ

×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯÌÛɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÌÙɯÈÜßɯÙõÜÕÐÖÕÚɯØÜɀÐÓÚɯÖÙÎÈÕÐÚÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÌÜÙÚɯ

opérations PAPI.  

F ,ÌÕÌÙɯÓÌÚɯÖ×õÙÈÛÐÖÕÚɯÐÕÚÊÙÐÛÌÚɯÌÕɯÔÈćÛÙÐÚÌɯËɀÖÜÝÙÈÎÌɯ×ÙÖ×ÙÌɯȯɯ 

- actions non structurelles et animations sur les axes « conscience du risque », « gestion de 

crise », « risque et urbanisme et « réduction de vulnérabilité » 

- actions à vocation sÛÙÜÊÛÜÙÌÓÓÌɯȯɯõÛÜËÌÚɯÏàËÙÈÜÓÐØÜÌÚȱ 

 

+ɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯdispose ËɀÜÕɯÐÕÎõÕÐÌÜÙɯËõËÐõɯÈÜɯ/ /(ɯ×ÖÜÙɯÈÚÚÜÙÌÙɯÊÌÚɯÔÐÚÚÐÖÕÚȭɯ+ÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯ

ËÐÙÌÊÛÐÖÕɯÌÛɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÜ××ÖÙÛÚɯȹÐÕÍÖÙÔÈÛÐØÜÌȮɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÍȮɯÚÌÊÙõÛÈÙÐÈÛȮɯÐÕÎõÕÐÌÜÙɯËɀÈ××ÜÐɯÚÜÙɯÊÌÙÛÈÐÕÚɯ

sujets techniques) ÖÕÛɯÔÖÉÐÓÐÚõɯÜÕɯÊÌÙÛÈÐÕɯÙÈÛÐÖɯËÌɯÓÌÜÙɯÛÌÔ×ÚɯÚÜÙɯÓÌɯ/ /(ȭɯ+ɀõØÜÐ×Ìɯ×ÙÖÑÌÛɯËÌɯÓɀ$/3!ɯ

Charente est donc constituée de ƕȮƙɯ$3/ɯ×ÖÜÙɯÈÚÚÜÙÌÙɯÓɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯËÜɯ/ /(ɯÚÜÙɯÊÌɯÝÈÚÛÌɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯdu 

ÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯÌÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙɯÚÜÙɯÓÌÚɯáÖÕÌÚɯËɀÌÕÑÌÜßɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚɯØÜÌɯÚÖÕÛɯ

ÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯÓÈɯÝÈÓÓõÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÕÛÙÌɯ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌɯÌÛɯ2ÈÐÕÛ-Savinien. 

 

LÌÚɯÙõÜÕÐÖÕÚɯÖÙÎÈÕÐÚõÌÚɯ×ÈÙɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯ×ÐÓÖÛÈÎÌɯËÜɯPAPI Charente & Estuaire sont 

listées ci-contre. 
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Date Type de réunion  Sujet  Lieu  Partici

-pants 

12/10/2012 Réunion des parties 

prenantes du PAPI  

Projet de convention-cadre, modalités de 

demandes de subvention 

Rochefort 32 

29/05/2013 Comité technique 

fluvial  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Saint-Jean-

Ëɀ ÕÎõÓà 

 

29/05/2013 Comité technique 

maritime  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Saint-Jean-

Ëɀ ÕÎõÓà 

 

26/06/2013 Comité de pilotage 

PAPI 

/ÖÐÕÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚ Rochefort 20 

14/11/2013 Comité technique 

fluvial  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Saint-

Savinien 

 

14/11/2013 Comité technique 

maritime  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Saint-

Savinien 

 

28/11/2013 Comité de pilotage 

PAPI 

/ÖÐÕÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚ Les Gonds 20 

04/06/2014 Comité technique 

fluvial  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Saintes  

05/06/2014 Comité technique 

maritime  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Saintes  

17/06/2014 Comité de pilotage 

PAPI 

/ÖÐÕÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚȮɯ×ÖÐÕÛɯ#ÐÙÌÊÛÐÝÌɯ

Inondation  

Rochefort 31 

05/11/2014 Comité technique 

maritime  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Rochefort  

07/11/2014 Comité technique 

fluvial  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Saintes  

17/11/2014 Comité de pilotage 

PAPI 

/ÖÐÕÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚȮɯ×ÙõÚÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÜɯ

modèle du schéma de protection de ÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯ

la Charente, point compétence GEMAPI 

Taillebourg  37 

16/12/2014 Comité technique 

schéma estuaire 

Préparation COPIL schéma estuaire Rochefort  

13/01/2015 Comité de pilotage 

schéma estuaire  

5ÈÓÐËÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯËõÔÈÙÊÏÌɯËɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯ

concertation 

Rochefort 33 

14/04/2015 Comité technique 

schéma estuaire 

Préparation COPIL schéma estuaire Rochefort  

21/04/2015 Comité de pilotage 

schéma estuaire 

Validation des hypothèses de stratégie de 

protection à modéliser , diagnostic des digues 

Rochefort 40 

11/06/2015 Comité technique 

maritime  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Saintes  

12/06/2015 Comité technique 

fluvial  PAPI 

Préparation COPIL PAPI Saintes  

26/06/2015 Comité de pilotage 

PAPI 

/ÖÐÕÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚȮɯ×ÖÐÕÛɯÈÝÌÕÈÕÛȮɯ

point Directive Inondation, point décret digue  

Rochefort 40 

30/06/2015 Comité technique 

schéma estuaire 

Préparation COPIL schéma estuaire Rochefort  

09/07/2015 Comité de pilotage 

schéma estuaire 

"ÏÖÐßɯËɀÜÕÌɯstratégie ËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÚÜÙɯÓÈɯÉÈÚÌɯ

des résultats de simulations et des coûts estimatifs 

Rochefort 39 

01/10/2015 Comité technique 

schéma estuaire 

Préparation COPIL schéma estuaire Rochefort  

26/10/2015 Comité de pilotage 

schéma estuaire 

5ÈÓÐËÈÛÐÖÕɯËÜɯÚÊõÕÈÙÐÖɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÈÑÜÚÛõɯÌÕɯ

fonction des contraintes environnementales et 

économiques  

Rochefort 37 

30/10/2015 Comité technique 

mixte PAPI  

Préparation COPIL PAPI Saintes  

04/11/2015 Comité de pilotage 

PAPI 

Bilan intermédiaire des actions, proposition du 

×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯÌÛɯËÜɯÊÈÓÌÕËÙÐÌÙɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛ 

Saintes 35 
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+Èɯ×ÖÜÙÚÜÐÛÌɯËÌɯÓɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯ/ /(ɯÈ×ÙöÚɯƖƔƕƚɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯÍÐÊÏÌ-ÈÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ȭ 

3.2. AXE 1 ɬ AMELIORATION DE LA  CONNAISSANCE ET DE LA 

CONSCIENCE DU RISQUE 

I.M.1 : POSE DE REPERES DE SUBMERSION MARINE  

 

Action I.M.1 Pose de repères 

de submersion marine  

 

MOa  : CARO 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

18 ƔƔƔɯȥɯ33" Environ 8 ƝƙƔɯȥɯ33" 

Indicateurs de suivi  / réussite Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

¶ Nombre de communes 

engagées 

¶ Nombre de sites équipés de 

repères 

¶ Engagement prestation 

géomètre fin 2014 

¶ 10 

 

¶ 32 

 

 

+Ìɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËÌɯ×ÖÚÌɯËÌɯÙÌ×öÙÌÚɯ7àÕÛÏÐÈɯÈɯõÛõɯÝÈÓÐËõɯÌÕɯÍÐÕɯËɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƘȮɯÈ×ÙöÚɯreconsultation des 

communes suite aux élections municipales. 10 communes sont concernées par la démarche (Tonnay-

Charente, Saint-Hippolyte, Rochefort, Echillais, Soubise, Vergeroux, Saint-Laurent-de-la-Prée, Saint-

Nazaire-sur-Charente, Port-des-Barques et Fouras) pour 44 repères prévus matérialisant les niveaux 

des plus hautes eaux atteints lors de la tempête Xynthia. La pose de ces repères est exclusivement 

envisagée sur des supports existants.  

32 ÙÌ×öÙÌÚɯÖÕÛɯõÛõɯÚÊÌÓÓõÚɯ×ÈÙɯÜÕɯÎõÖÔöÛÙÌɯËÜÙÈÕÛɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕ5. 12 repères doivent encore être installés 

dans les communes de Rochefort, de Tonnay-Charente et de Saint-Laurent-de-la-Prée. 8 conventions 

ÝÐÌÕÕÌÕÛɯËɀ÷ÛÙÌɯÚÐÎÕõÌÚɯÌÛɯ4 restent en attente. 

 

Figure 11 : Repère Xynthia installé à la capitainerie du port à Soubise  
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Figure 12 : Carte de localisation des sites de pose de repères Xynthia  

  

Commune  Nombre de 

repères 

Localisation  Situation  

Tonnay-Charente 9 

ƗɯÙÜÌɯËÌɯÓɀ$ÛÐÌÙɯ!ÖàÌÙ Non posé, attente 

convention  

ƕƔɯÙÜÌɯËÌɯÓɀ$ÛÐÌÙɯ!ÖàÌÙ Non posé, attente 

convention  

1ÜÌɯËɀ ÓÚÈÊÌɯ+ÖÙÙÈÐÕÌȮɯÍÈñÈËÌɯÉÖÜÓÈÕÎÌÙÐÌ Non posé, 

convention OK  

1ÜÌɯËɀ ÓÚÈÊÌɯ+ÖÙÙÈÐÕÌȮɯÍÈñÈËÌɯÉÐÑÖÜÛÌÙÐÌ Non posé, attente 

convention  

Rue de Verdun, façade boucherie Non posé, 

convention OK  

11 quai de la Libération Non posé, 

convention OK  

19 quai de la Libération Non posé, 

convention OK  

Quai de la Libération, école de danse Non posé, 

convention OK  

Support bois sur quai Libération  Non posé, 

convention OK  

Saint-Hippolyte  1 Route de Rhone, entrée usine eau potable Posé 

Rochefort 10 

Avenue William Ponty, façade C D17 Posé 

Avenue Libération, façade chapelle Posé 

Rue Fichemore, façade HLM Posé 
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Corderie Royale Posé 

Route de Soubise, station de lagunage Posé 

Rue des Pêcheurs Ëɀ(ÚÓÈÕËÌȮɯÊÓÜÉɯÕÈÜÛÐØÜÌ Posé 

Boulevard Pouzet, école de gendarmerie Posé 

Vieille forme, entrée DDTM  Posé 

Avenue Fuller, façade caviste Non posé, 

convention OK  

Avenue William Ponty, mur  hôtel Non posé, 

convention OK  

Echillais 2 
Pont du canal de la Gardette Posé 

Rue de Martrou, maison du Transbordeur  Posé 

Soubise 2 
Rue Henri Drouet, capitainerie  Posé 

%ÖÜÙɯËÌɯÓɀ.ÙÈÕÎÌȮɯ×ÖÕÛ Posé 

Vergeroux 1 Rue du Vivier, transformateur  Posé 

Saint-Laurent-de-la-Prée 5 

Les Gabauderies, poste de relevage Posé 

Route de la Grande Levée Posé 

Hameau de la Haute Roche Non posé, attente 

convention  

Route des Deux Roches, poteau ERDF Posé 

Route de Charras Posé 

Saint-Nazaire-sur-

Charente 
4 

Le Barru, route de la Pointe sans Fin Posé 

Chemin Segrienne Posé 

Fontaine Lupin, mur du restaurant  Posé 

Lupin, transformateur  Posé 

Port-des-Barques 8 

Boulevard de la Charente, façade Eco-Musée Posé 

La Garenne, accueil camping Posé 

La Garenne, bâtiment vente ostréicole Posé 

Rue Alphonse Rechain, façade office de 

tourisme 

Posé 

Prés du rivage, façade capitainerie Posé 

Place de la république, façade mairie Posé 

Rue Jean-Jacques Rousseau, transformateur Posé 

Rue Paul Doumer, façade ex-gendarmerie Posé 

Fouras 2 

Pièce à Caillaud, mur compteur du Centre 

Technique Municipal  

Posé 

Les Nauleries, accueil camping Posé 

TOTAL  44  32 repères posés 

 

"ÌÛÛÌɯÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÈɯ×ÙÐÚɯËÜɯÙÌÛÈÙËɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯÈÜɯÊÈÓÌÕËÙÐÌÙɯ×ÙõÝÐÚÐÖÕÕÌÓɯÚɀÌß×ÓÐØÜÈÕÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ×ÈÙ : 

¶ la nécessité de reconsidérer ÓɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÕÖÔÉÙÌÜßɯÙÌ×öÙÌÚɯÐÕÐÛÐÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÙõÝÜÚɯÚÜÙɯËÌÚɯ

bornes à installer ȯɯÉÌÚÖÐÕɯËɀÖ×ÛÐÔÐÚÌÙɯÓÌɯÊÖĸÛɯËÌɯÓɀÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÚɀÈÍÍÙÈÕÊÏÐÙɯËÌÚɯËÐÍÍÐÊÜÓÛõÚɯ

ÐÕÏõÙÌÕÛÌÚɯ ãɯ ÓɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯ ËÌɯ ÉÖÙÕÌÚɯ Ú×õÊÐÍÐØÜÌÚɯ ȹÊÖÕÛÙÈÐÕÛÌÚɯ ËÌɯ ÚÐÛÌɯ ÊÓÈÚÚõȮɯ ÔÖÕÜÔÌÕÛÚɯ

historÐØÜÌÚȱȺȭ 

¶ les difficultés de conventionnement pour des implantations prévues chez des particuliers.  

¶ ÓÌɯÛÌÔ×ÚɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÚÜÐÝÐɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÖ×õÙÈÛÐÖÕɯȹÙÌÓÈÕÊÌɯËÌÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚȮɯÝÈÓÐËÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÐÛÌÚȱȺɯ

plus important que prévu.  

+Èɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõɯËɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯ1Öchefort Océan envisage, une fois que les derniers repères seront 

ÐÕÚÛÈÓÓõÚȮɯÓÈɯ×ÖÚÌɯËÌɯ×ÈÕÕÌÈÜßɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯ×ÖÜÙɯÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÙɯÊÌÛÛÌɯËõÔÈÙÊÏÌɯËÌɯÔÈÛõÙÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯ

ËɀÌÕÛÙÌÛÐÌÕɯËÌɯÓÈɯÔõÔÖÐÙÌɯËÜɯÙÐÚØÜÌȭ 
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I.M. 2 : EXPOSITION « RETOUR SUR XYNTHIA  » 

 

Action I.M.2 Exposition 

« Retour sur Xynthia  » 

 

MOa  : CARO 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

30 ƔƔƔɯȥɯ33" $ÕÝÐÙÖÕɯƖƔɯƗƙƔɯȥɯ33" 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

 

¶ Réalisation des supports 

 

¶ -ÖÔÉÙÌɯËɀõÝöÕÌÔÌÕÛÚɯ

publics 

¶ Nombre de visiteurs  

¶ Nombre de communes 

participantes 

¶ Engagement de la 

prestation de conception 

début 2013 

¶ Livraison des supports en 

juillet 2014 

¶ Non comptabilisé  

 

¶ Non comptabilisé  

¶ 9 

 

+ɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯÐÕÛÐÛÜÓõÌɯɋ Retour sur Xynthia  » a été finalisée en juillet 2014, après un an et demi de 

ÛÙÈÝÈÐÓȮɯËɀÌÕØÜ÷ÛÌɯÈÜ×ÙöÚɯËÌÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯÜÕÌɯÝÈÓÐËÈÛÐÖÕɯÌÕɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯ

Politique de la Mer de la CÖÔÔÜÕÈÜÛõɯËɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯ1ochefort Océan. Le Centre International de 

la Mer a été missionné par la CARO pour concevoir cette exposition. Celle-ci ÙÌÛÙÈÊÌɯÓɀÏÐÚÛÖÐÙÌɯËÌɯ

ÓɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌȮɯËÌÚɯÛÌÔ×÷ÛÌÚȮɯËÜɯɋ vivre avec » le risque et présente le PAPI et les 

mesures de prévention. Elle se compose de onze panneaux de type roll-up, de trois pupitres avec 

classeur ȹõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÙÐÚÌɯÜÙÉÈÐÕÌȮɯƕƙƔɯÈÕÚɯËÌɯÚÜÉÔÌÙÚÐÖÕȮɯÜÕÌɯÓÖÎÐØÜÌɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯËÜɯ

bassin)ȮɯËɀÜÕÌɯÛÈÉÓÌɯÓÜÔÐÕÌÜÚÌɯÈÝÌÊɯ×ÏÖÛÖÚɯËÌÚɯÊÖÕÚõØÜÌÕÊÌÚɯËÌɯÓÈɯÛÌÔ×÷ÛÌɯÌÛɯËɀÜÕÌɯÛÈÉÓÌɯÈÝÌÊɯÊÈÙÛÌɯ

géomorphologique.  La liste des panneaux est la suivante : 

- /ÈÕÕÌÈÜɯËɀÈÊÊÜÌÐÓ 

- « +ɀÏÖÔÔÌɯÌÛɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌ » 

- « Les défenses contre la mer » 

- « Vivre avec le risque » 

- « Les mécanismes de la submersion » 

- « Des tempêtes et la tempête » 

- « La tempête du siècle » 

- « Retenir la leçon » 

- « 0ÜɀÌÚÛ-ÊÌɯØÜɀÜÕɯ/ /( ? » 

- « Le PAPI Charente & Estuaire » 

- « Le PAPI et vous » 
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Figure 13 : Panneau d'accueil (à gauche) et exposition installée à Port -des-Barques (à droite)  

 ɯÊÌɯÑÖÜÙȮɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯÈɯËõÑãɯÊÐÙÊÜÓõɯËÈÕÚɯ9 communes ËÌɯÓÈɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõɯËɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯ

Océan : Breuil-,ÈÎÕõȮɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛȮɯ(ÓÌɯËɀ ÐßȮɯ,ÜÙÖÕȮɯ%ÖÜÙÈÚȮɯ/ÖÙÛ-des-Barques et Echillais. 

Sont évoquées actuellement les possibilités de compléter ÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯ×ÈÙ un volet audio  / vidéo plus 

int eractif  et intégrant  un mode de valorisation du recueil du vécu des populations réalisé en 

partenariat avec l'U niversité Populaire du Littoral CÏÈÙÌÕÛÈÐÚɯȹÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯÍÐÊÏÌ-action I.M.3 

« Recueil du vécu des populations face au risque de submersion »). L'idée serait aussi de caler un 

programme d'animation à proposer en parallèle aux communes : conférences, visites des repères de 

submersion  / des projets de protection, animation dans les écolesȱ 

I.M.3 : RECUEIL DU VECU DES POPULATIONS FACE AU RISQUE DE 

SUBMERSION 

 

Action I.M.3 Recueil du vécu 

des populations face au risque 

de submersion  

 

MOa  : CARO 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Non engagée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

30 ƔƔƔɯȥɯ33"  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Nombre de communes 

participantes 

¶ -ÖÔÉÙÌɯËɀÌÕÛÙÌÛÐÌÕÚɯÖÜɯËÌɯ

participants aux ateliers 

¶ Synthèse des enquêtes  

¶  

 

¶  

 

¶  

 

"ÌÛÛÌɯÈÊÛÐÖÕɯÚÌÙÈɯÌÕÎÈÎõÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓÈɯÚÜÐÛÌɯãɯËÖÕÕÌÙɯãɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯ« Retour sur Xynthia  ». 
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I.M.4 : SEMINAIRE AMENAGEM ENT ET GESTION DES ESPACES LITTORAUX 

 

Action I.M.4 Séminaire 

aménagement et gestion des 

espaces littoraux 

 

MOa  : CARO 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

12 ƔƔƔɯȥɯ33" $ÕÝÐÙÖÕɯƖɯƖƙƔɯȥɯ33" 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Nombre participants  

 

¶ Diversité des publics 

 

¶ Synthèse des avis des 

participants  

¶ 50 pour le sujet PCS, 30 

pour le sujet DICRIM  

¶ A destination des élus et 

services municipaux  

¶ Sujets intéressant fortement 

les participants, sollicitation 

de leurs propositions sur les 

sujets à venir 

 

#ÌÜßɯÑÖÜÙÕõÌÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÖÕÛɯõÛõɯÖÙÎÈÕÐÚõÌÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÈÊÛÐÖÕ : 

 

- La 1ère journée ÚɀÌÚÛɯËõÙÖÜÓõÌɯÓÌɯ17 octobre 2014 avec comme sujet « Le Plan Communal de 

Sauvegarde, un outil de gestion de crise ». Etaient conviés à cette session les élus et services 

des communes de la CARO ainsi que les établissements et services de gestion de crise. Les 

services de la Préfecture de la Charente-,ÈÙÐÛÐÔÌɯÌÛɯÓÌɯ2#(2ɯÖÕÛɯ×ÙõÚÌÕÛõɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

gestion de crise, les services de la Ville de Rochefort ont partagé leurs connaissances sur 

ÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ/ÓÈÕɯ"ÖÔÔÜÕÈÓɯËÌɯ2ÈÜÝÌÎÈÙËÌɯȹ/"2ȺɯÌÛɯÜÕɯõÓÜɯËÌɯÓÈɯ" 1.ɯÈɯÍÈÐÛɯ×ÈÙÛɯËÌɯÚÖÕɯ

expérience de ÔÈÐÙÌɯÚÜÙɯÓɀÖÜÛÐÓɯ/"2ɯÌÛɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌɯÊÙÐÚÌȭɯ4ÕÌɯÊÐÕØÜÈÕÛÈÐÕÌɯËÌɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÕÛÚɯÖÕÛɯ

Ùõ×ÖÕËÜɯ×ÙõÚÌÕÛÚɯãɯÓɀÐÕÝÐÛÈÛÐÖÕȭ 

 

- La 2nde journée ÚɀÌÚÛɯËõÙÖÜÓõÌɯle 12 juin 2015 avec comme sujet « +Ìɯ#ÖÊÜÔÌÕÛɯËɀ(ÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ

Communal sur les Risques Majeurs Ɍȭɯ/ÖÜÙɯÓɀÖÙÎÈnisation de cet atelier et le choix du sujet, 

une enquête de besoin avait été conduite auprès des participants du 1er séminaire. Une 

trentaine de personnes ont participé ãɯÊÌÛÛÌɯÑÖÜÙÕõÌȭɯ4ÕÌɯ×ÙõÚÌÕÛÈÛÐÖÕɯÎõÕõÙÈÓÌɯËÌɯÓɀÖÜÛÐÓɯ

#("1(,ɯÚÜÐÝÐÌɯËÜɯÙÌÛÖÜÙɯËɀÌß×õÙÐence de deux ÊÖÔÔÜÕÌÚɯÌÛɯËɀÜÕɯõÊÏÈÕÎÌɯÚÜÙɯÓɀÈÚÚÐÚÛÈÕÊÌɯ

intercommunale de gestion de crise ont constitué le programme de ÓÈɯÔÈÛÐÕõÌȭɯ#ÜÙÈÕÛɯÓɀÈ×ÙöÚ-

ÔÐËÐȮɯËÌÚɯÈÛÌÓÐÌÙÚɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯÚÜÙɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯ#("1(,ɯÖÕÛɯõÛõɯÖÙÎÈÕÐÚõÚȭ 

 

#ɀÈÜÛÙÌÚɯÚÜÑÌÛÚɯÚÖÕÛɯËõÑãɯõÝÖØÜõÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÌÚɯÑÖÜÙÕõÌÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕ ȯɯËÐÍÍÜÚÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÓÌÙÛÌȮɯ

/ÓÈÕÚɯ/ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙÚɯËÌɯ,ÐÚÌɯÌÕɯ2ĸÙÌÛõɯËÈÕÚɯÓÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÚÊÖÓÈÐÙÌÚȱ 
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Figure 14 : séminaire sur le thème du PCS à Rochefort en 2014 

I.F.1 POSE DE REPERES DE CRUES SUR LE BASSIN VERSANT DE LA BOUTONNE  

 

Action I.F.1 Pose de repères de 

crues sur le bassin versant de 

la Boutonne  

 

MOa  : SYMBO 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

18 ƔƔƔɯȥɯ33" 0 ȥɯ33" 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Création de la base de 

données 

 

 

¶ Nombre de communes 

engagées 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

¶ Nombre de repères posés  

¶ Base de données finalisée, 

comprenant les repères 

existants recensés et les 

nouveaux repères à poser 

¶ 28 

 

¶  

 

¶  

 

"ÌÛÛÌɯÈÊÛÐÖÕɯÈɯõÛõɯÌÕÎÈÎõÌɯÌÕɯƖƔƕƘɯ×ÈÙɯÜÕɯÛÙÈÝÈÐÓɯËɀÌÕØÜ÷ÛÌɯÌÛɯËÌɯÙÌÕÊÖÕÛÙÌɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯ

Ìß×ÖÚõÌÚɯÈÜɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ!ÖÜÛÖÕÕÌȭ Une trentaine de communes 

considérées comme prioritaires ont été visitées, les repères de crues historiques ont été recensés et les 

témoignages et laisses de crues ont été compilés. Une trentaine de repères de crues existants ont pu 

être identifié s. 

Le programme de pose de repères de crues, en cours de validation, comprend : 

¶ La pose de 35 nouveaux repères prévus dans 28 communes, 

¶ La pose de 5 ×ÈÕÕÌÈÜßɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ×ÙõÝÜÚɯËÈÕÚɯƗ ou 4 communes. 
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Le modèle du repère de crue qui équipera ces sites sera ÊÖÕÍÖÙÔÌɯãɯÓɀÈÙÙ÷ÛõɯËÜɯƕƚɯÔÈÙÚɯƖƔƔƚɯÌÛɯ

ÚÐÔÐÓÈÐÙÌɯÈÜɯÔÖËöÓÌɯËÜɯÙÌ×öÙÌɯËÌɯÊÙÜÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȹÊÍɯÈÊÛÐÖÕɯ(ȭ%ȭƖȺȭ 

+Èɯ×ÖÚÌɯËÌÚɯÙÌ×öÙÌÚɯËÌɯÊÙÜÌÚɯÌÚÛɯ×ÙõÝÜÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƚȭ 

 

Tableau prévisionnel du programme de pose de repères de crues 

Communes Nombre de repères prévus  

Antezant la Chapelle (17) 1 

Aulnay  (17) 1 

Blanzay sur Boutonne (17) 1 

Brieuil sur Chizé  (79) 1 

Brioux sur Boutonne (79) 1 

Chef Boutonne (79) 1 

Chizé (79) 1 

Courcelles (17) 2 

Dampierre sur Boutonne (17) 1 

Les Eglises d'Argenteuil (17) 1 

Fontenille Saint-Martin d'Entraigues  (79) 2 

Lussant (17) 1 

Melle (79) 2 

Les Nouillers  (17) 1 

Nuaillé sur Boutonne  (17) 2 

Périgné (79) 2 

Poursay Garnaud (17) 1 

Saint Georges de Longuepierre (17) 1 

Saint Jean d'Angély  (17) 2 

Saint Julien de l'Escap (17) 1 

Saint Pardoult (17) 1 

Saint Séverin sur Boutonne (17) 1 

Sécondigné sur Belle (79) 1 

Tonnay Boutonne (17) 1 

Torxé (17) 1 

Vernoux sur Boutonne (79) 1 

Le Vert (79) 2 

Voissay (17) 1 

TOTAL  35 
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Figure 15 : Carte de localisation des sites prévisionnels de pose de repères de crues du bassin de la Boutonne (SYMBO)  

I.F.2 POSE DE REPERES DE CRUES SUR LE BASSIN VERSANT DE LA CHARENTE  

 

Action I.F.2 Pose de repères de 

crues sur le bassin versant de 

la Charente 

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Quasiment finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

36 ƔƔƔɯȥɯ33" $ÕÝÐÙÖÕɯƖƝɯƜƔƔɯȥɯ33" 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

 

 

 

¶ Nombre de communes 

engagées 

¶ Nombre de repères posés  

¶ Création de la base de 

données 

¶ Prestation de géomètre 

engagée début septembre 

2014, fabrication des 

repères de crues engagée 

fin septembre 2014 

¶ 39  

 

¶ 76 repères et 5 panneaux 

¶ Base de données réalisée. 

 

Cette action a été engagée au deuxième semestre 2013 par une grande enquête lancée auprès de 160 

ÊÖÔÔÜÕÌÚɯÙÐÝÌÙÈÐÕÌÚɯËÜɯÍÓÌÜÝÌɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯËÌɯÚÌÚɯÈÍÍÓÜÌÕÛÚȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍ : recenser les repères existants 

ȹ×ÓÈØÜÌÚȮɯÎÙÈÝÜÙÌÚȱȺɯÌÛɯpré-identifier des sites potentiels de pose de nouveaux repères de crues. En 

×ÈÙÈÓÓöÓÌȮɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯ×ÙÖÊõËõɯãɯÓÈɯÊÖÔ×ÐÓÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚɯÚÜÙɯ
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ÓÌÚɯÓÈÐÚÚÌÚɯËÌɯÊÙÜÌÚɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȹËÖÊÜÔÌÕÛÚɯËu SPC, levers de 

ÎõÖÔöÛÙÌÚɯõÛÈÉÓÐÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÊÈËÙÌɯËÌɯÙÌÛÖÜÙÚɯËɀÌß×õÙÐÌÕÊÌȮɯÓÈÐÚÚÌÚɯËÌɯÊÙÜÌÚɯÙÌÊÌÕÚõÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ ÛÓÈÚɯËÌÚɯ

9ÖÕÌÚɯ(ÕÖÕËÈÉÓÌÚɯÖÜɯÜÛÐÓÐÚõÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÊÈÓÈÎÌɯËÌÚɯ//1(ȱȭȺȭ  ÝÌÊɯÓɀÈÐËÌɯËÌÚɯÔÜÕÐÊÐ×ÈÓÐÛõÚȮɯ×ÙöÚɯËÌɯƕƕƔɯ

repères de crues existants ont été identifiés sur le territoire de ces 160 communes. 

+ɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯ×ÙõÝÜÌɯÌÕÛÙÌɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯÓÌÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯÈËÏõÙÈÕÛɯãɯÓÈɯËõÔÈÙÊÏÌɯËÌɯ×ÖÚÌɯËÌɯ

ÙÌ×öÙÌÚɯËÌɯÊÙÜÌÚɯÌÚÛɯ×ÈÙÛÌÕÈÙÐÈÓÌȭɯ$ÓÓÌɯÌÚÛɯÉÈÚõÌɯÚÜÙɯÓÈɯÚÐÎÕÈÛÜÙÌɯËɀÜÕÌɯÊÖÕÝÌÕÛÐÖÕɯ×ÙõÊÐÚÈÕÛɯÓÌÚɯ

missions et engagements de chacun (cf organisation ci-dessous). 

 

 

 

 ɯÊÌɯÑÖÜÙȮɯÚÜÙɯÓÌÚɯƘƔɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯÝÐÚõÌÚɯ×ÈÙɯÓÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËÌɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȮɯƗƝɯÖÕÛɯËõÓÐÉõÙõɯ×ÖÜÙɯ

adhérer à la démarche, le long de la Charente depuis Civray en amont dans le département de la 

Vienne jusquɀãɯ2ÈÐÕÛ-Savinien en aval dans le département de la Charente-Maritime, en passant par 

des communes riveraines de certains affluents (Argentor, Aume, Tardoire, Bandiat, Antenne, Seugne). 

Le programme conventionné prévo yait la pose de 78 repères de crues sur ces 39 communes ainsi que 

ÓɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯËÌɯƝɯ×ÈÕÕÌÈÜßɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÚɯÝÐÓÓÌÚɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚȭɯCes 

×ÈÕÕÌÈÜßɯÐÕËÐØÜÌÕÛɯÓɀÏÐÚÛÖÙÐØÜÌɯËÌÚɯÊÙÜÌÚɯÔÈÑÌÜÙes, illustrent  le phénomène par une photographie 

ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȮɯÌß×ÓÐØÜÌÕÛɯÓÌɯÙĠÓÌ du repère de crue et listent les repères normalisés installés dans la 

commune. 

A ce jour 76 repères et 5 panneaux ÖÕÛɯõÛõɯÚÊÌÓÓõÚɯÚÜÙɯËÌÚɯÚÜ××ÖÙÛÚɯÌßÐÚÛÈÕÛÚɯȹËÜÙÈÕÛɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƙȺ. Il 

ÙÌÚÛÌɯƖɯÙÌ×öÙÌÚɯãɯ×ÖÚÌÙɯȹƕɯÝÈɯÓɀ÷ÛÙÌɯÛÙöÚɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÌÔÌÕÛȮɯÓÌɯƖème doit faÐÙÌɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯÙÌËõÍÐÕÐÛÐÖÕɯËÌɯÚÖÕɯ

implantation en raison de la rétraction récente du propriétaire) et 4 panneaux à installer. Ce sont les 

ÚÌÙÝÐÊÌÚɯÛÌÊÏÕÐØÜÌÚɯÔÜÕÐÊÐ×ÈÜßɯØÜÐɯÚÖÕÛɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓÈɯÍÐßÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÚɯÔÈÛõÙÐÌÓÚȭ 

Près de 40 % des repères installés ont dû être implantés chez des particuliers faute de support public 

ËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌɯÌÛɯÔÖàÌÕÕÈÕÛɯÓÈɯÚÐÎÕÈÛÜÙÌɯËȿÜÕÌɯÈÜÛÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÈÙÛɯËÜɯ×ÙÖ×ÙÐõÛÈÐÙÌȭɯ+ɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯ

×ÙÖ×ÖÚÌÙÈɯÜÓÛõÙÐÌÜÙÌÔÌÕÛɯÈÜßɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯÓÈɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõɯËɀÐÕÚÛÈÜÙÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯÚÌÙvitude de protection 

pour ces repères implantés sur des supports privés. 
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Commune  "ÖÜÙÚɯËɀÌÈÜ Nombre 

de repères 

Date des 

PHEC 

Etat de pose 

des repères  

Etat de pose 

du panneau  

AIGRE (16) Aume  4 Déc. 1982 4/4 Æ 

ANGOULEME (16)  Charente 7 Déc. 1982 7/7 X 

BASSAC (16) Charente 1 Déc. 1982 1/1  

BORDS (17) Charente 1 Déc. 1982 1/1  

BOURG -CHARENTE 

(16) 

Charente 1 Déc. 1982 1/1  

BOUTIERS -SAINT -

TROJAN (16) 

Charente 1 Déc. 1982 1/1  

CHANIERS (17)  Charente 2 Déc. 1982 2/2  

CHATEAUNEUF -SUR-

CHARENTE (16)  

Charente 2 Déc. 1982 2/2  

CHAZELLES (16) Bandiat 1 Déc. 1944 1/1  

CHERAC (17) Charente 1 Déc. 1982 0/1  

CIVRAY (86)  Charente 3 Déc. 1944 3/3 X 

COGNAC (16)  Charente 8 Déc. 1982 8/8 X 

COURCOURY (17) Charente 1 Déc. 1982 1/1  

DOMPIERRE -SUR-

CHARENTE (17)  

Charente 2 Déc. 1982 2/2  

FEUILLADE (16)  Bandiat 1 Déc. 1944 1/1  

GONDEVILLE (16)  Charente 2 Déc. 1982 2/2  

GOND -PONTOUVRE 

(16) 

Charente 3 Déc. 1982 2/3 Æ 

JARNAC (16) Charente 4 Déc. 1982 4/4 X 

JAVREZAC (16) Antenne 1 Déc. 1982 1/1  

JONZAC (17) Seugne 1 Avr. 1986 1/1  

LA ROCHEFOUCAULD 

(16) 

Tardoire 4 Mar./avr. 1962 4/4 Æ 

LES GONDS (17) Charente 2 Déc. 1982 2/2  

MANSLE (16)  Charente 1 Mar./avr. 1962 1/1  

MARTHON (16)  Bandiat 1 Mar./avr. 1962 1/1  

MATHA (17)  Antenne 2 Déc. 1982 2/2  

MERPINS (16) Charente 1 Déc. 1982 1/1  

MONTIGNAC -

CHARENTE (16)  

Charente 2 Déc. 1982 2/2  

NANTEUIL -EN-VALLEE 

(16) 

Argentor  1 Déc. 1982 1/1  

NERSAC (16) Charente 1 Déc. 1982 1/1  

PONS (17) Seugne 3 Avr. 1986 3/3 X 

PRANZAC (16)  Bandiat 1 Déc. 1944 1/1  

PRIGNAC (17)  Antenne 1 Déc. 1982 1/1  

SAINT -GENIS -

D'HIERSAC (16)  

Charente 1 1982/1983 1/1  

SAINT -LAURENT -DE-

COGNAC (16)  

Charente 1 Déc. 1982 1/1  

SAINT -SAVINIEN (17)  Charente 3 Fév. 1904/déc. 

1982 

3/3 Æ 

SAINT -SIMON (16)  Charente 2 Déc. 1982 2/2  

TAILLEBOURG (17)  Charente 2 Fév. 1904/déc. 

1982 

2/2  

VERTEUIL -SUR-

CHARENTE (16)  

Charente 1 1982/1983 1/1  

VIBRAC (16)  Charente 1 Déc. 1982 1/1  

TOTAL   78  76/78 5/9 
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Figure 16 : Carte de localisation des repères de crues implantés sur le bassin versant de la Charente  

 

 

 
 

  
Figure 17 : modèle du repère de crue (à gauche) et du panneau indicateur (à droite)  
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 Enfin, la Ville de Saintes a souhaité adhérer tout récemment à la démarche de pose de repères de 

crues. La convention de partenariat est en cours de signature : 7 repères de crues et 1 panneau 

indicateur seront installés dans la commune en 2016. 

+ɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯ×ÙõÝÖÐÛɯÌÕɯÛÌÙÔÌɯËÌɯÊÖÔÔÜÕÐÊÈÛÐÖÕɯÓÈɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯÊÈÙÛÖÎÙÈ×ÏÐÌɯËàÕÈÔÐØÜÌɯ

de localisation dÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËes repères de crue du bassin versant de la Charente sur son site 

internet.  

I.F.3 : COMMEMORATION DE L A CRUE CENTENNALE DE  1982 

 

Action I.F.3 Commémoration 

de la crue centennale de 1982 

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƖƔɯƘƔƔɯȥɯ33" Environ 20 77Ɣɯȥɯ33" 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier des marchés de 

prestation 

 

 

 

 

¶ Réalisation des supports 

 

 

 

¶ 5ÌÙÕÐÚÚÈÎÌɯËÌɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕ 

 

¶ Nombre de visiteurs  

¶ Nombre de structures 

ÈÊÊÜÌÐÓÓÈÕÛɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕ 

¶ Engagement de la 

prestation de mise en page 

des panneaux en septembre 

2012, engagement de la 

conception des outils 

audio/vidéo en octobre 2013 

¶ Livraison des panneaux en 

octobre 2012, livraison des 

outils audio/vidéo en 

janvier 2014 

¶ Le 8 novembre 2012 à 

Cognac 

¶ 9 500 

¶ 25 

+ɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯÐÕÛÐÛÜÓõÌɯɋ 1982 : la crue du siècle » a été conçue au deuxième semestre 2012. +ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯ

õÛÈÐÛɯËÌɯÓÐÝÙÌÙɯÜÕÌɯÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÍÐÕɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƖɯ×ÖÜÙɯɋ commémorer » les 30 ans de cette crue 

majeure du ÍÓÌÜÝÌɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȭɯ+ɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯÙÌÛÙÈÊÌɯËÈÕÚɯÚÈɯ×ÙÌÔÐöÙÌɯ×ÈÙÛÐÌɯÓɀÏÐÚÛÖÐÙÌɯËÌɯÓÈɯÊÙÜÌ de 

décembre 1982 en ÚɀÈ××ÜàÈÕÛɯÚÜÙɯËÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛÚɯËɀÈÙÊÏÐÝÌÚɯȹÊÖÜ×ÜÙÌÚɯËÌɯ×ÙÌÚÚÌȮɯ×ÏÖÛÖÎÙÈ×ÏÐÌÚȱȺȭɯ

+ÈɯÚÌÊÖÕËÌɯ×ÈÙÛÐÌɯÌÚÛɯÊÖÕÚÈÊÙõÌɯÈÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛȮɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÌɯÛÌÔ×ÚɯËÌɯÚÖÕɯ

aménagement et aux inondations historiques ayant marqué la vallée de la Charente et de ses affluents. 

Puis, la dernière partie introduit le principe de gestion intégrée des risques et décrit les différents axes 

ËɀÈÊÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚȭɯ+ɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯÌÚÛɯÊÖÔ×ÖÚõÌɯËÌɯƕƙɯ×ÈÕÕÌÈÜßɯɋɯÙÖÓÓ-up », 

ËɀÜÕÌɯÊÈÙÛÌɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯÌÛɯÚɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌɯËɀÜÕɯËõ×ÓÐÈÕÛɯËÌɯÚàÕÛÏöÚÌȭ 

- Panneau 1 ȯɯ×ÈÕÕÌÈÜɯËɀÈÊÊÜÌÐÓ 

- Panneau 2 : "Fleuve Charente : retour sur la crue du siècle"  

- Panneau 3 : "Angoulême et ses environs : chroniques de la crue" 

- Panneau 4 : "Angoulême et ses environs : photographies de la crue" 

- Panneau 5 : "Cognac et ses environs : chroniques de la crue" 

- Panneau 6 : "Cognac et ses environs : photographies de la crue" 
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- Panneau 7 : "Saintes et ses environs : chroniques de la crue" 

- Panneau 8 : "Saintes et ses environs : photographies de la crue" 

- Panneau 9 : "La crue de 1982 : une parmi les autres" 

- Panneau 10 ȯɯɆ!ÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯÌÛɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚɯȯɯÈÛÛÌÕÛÐÖÕȮɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯãɯÙÐÚØÜÌȱɆ 

- Panneau 11 : "Des inondations hors du fleuve : zoom sur les affluents et l'estuaire" 

- Panneau 12 : "La main de l'homme : un facteur aggravant le risque naturel ?" 

- Panneau 13 : "Limitons le risque d'inondation ! Mieux aménager le territoire "  

- Panneau 14 : "Gérons le risque d'inondation ! Mieux anticiper la crue"  

- Panneau 15 : "A la découverte du PAPI Charente & Estuaire" 

- Poster "Quelques inondations majeures du bassin versant de la Charente" 

Le vernissage ËÌɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯa eu lieu à Cognac le 8 novembre 2012 ÈÜɯÊÖÜÙÚɯËɀune manifestation, 

intitulée «  les Causeries Champlain ɌȮɯÍÙÜÐÛɯËɀÜÕɯÑÜÔÌÓÈÎÌɯÌÕÛÙÌɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÌÛɯle COVABAR 

(Québec) et ouvert à tout public. Le thème « mémoire et prévention des inondations  » de cette 

ÔÈÕÐÍÌÚÛÈÛÐÖÕɯÈɯ×ÌÙÔÐÚɯÈÜßɯõÓÜÚȮɯÈÜßɯ×ÖÔ×ÐÌÙÚȮɯÈÜßɯÈÚÚÖÊÐÈÛÐÖÕÚɯÌÛɯÈÜßɯÛÌÊÏÕÐÊÐÌÕÚɯËɀõÊÏÈÕÎÌÙɯÌÛɯËÌɯ

témoigner sur le vécu des inondations (crues débordantes ou submersions marines) et sur la politique 

de prévention des inondations.  

/ÖÜÙɯËàÕÈÔÐÚÌÙɯÌÛɯÙÌÕËÙÌɯ×ÓÜÚɯÐÕÛÌÙÈÊÛÐÝÌɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕȮɯÓɀEPTB a développé une borne audio et une 

borne vidéo, entrées en service en janvier 2014. La borne audio permet aux vi siteurs ËɀõÊÖÜÛÌÙɯËÌÚɯ

ÌßÛÙÈÐÛÚɯËÌɯÛõÔÖÐÎÕÈÎÌÚɯÚÜÙɯÓÈɯÊÙÜÌɯËÌɯƕƝƜƖɯÙÌÊÜÌÐÓÓÐÚɯÓÖÙÚɯËÜɯÝÌÙÕÐÚÚÈÎÌɯËÌɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖn.  La borne 

vidéo tactile offre quant à elle plusieurs modules  : une animation de veille présentant le contour du 

bassin versant de la Charente, une application cartographique permettant de visualiser des photos 

ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚɯÌÕɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯ×ÖÐÕÛÚɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯÌÛɯãɯËÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯõ×ÖØÜÌÚȮ un quizz pour appréhender 

ÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÈàÚÈÎÌÚɯÙÜÙÈÜßɯÌÛɯÜÙÉÈÐÕÚɯÌÛɯÓÌÚɯÊÖÕÚõØÜÌÕÊÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯÊÙÜÌÚȭ 

 
 

 

Figure 18 : Exposition installée à Taillebourg (à gauche) et vue sur la borne vidéo (à droite)  

 ɯÊÌɯÑÖÜÙȮɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯÈɯËõÑãɯété empruntée par 25 structures (communes, EPCI ou associations)  et 

vue par plus de 9 000 visiteurs dont près de 4 ƔƔƔɯËÈÕÚɯÓÈɯÚÌÜÓÌɯÝÐÓÓÌɯËÌɯ2ÈÐÕÛÌÚɯÖķɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯÈɯ×ÈÚÚõɯ

un été complet à la Maison des Projets. Les retours de 80 visiteurs ayant rempli un questionnaire 

ÔÖÕÛÙÌÕÛɯØÜÌɯ×ÙöÚɯËÌɯƛƙɯǔɯËɀÌÕÛÙÌɯÌÜßɯÚÖÕÛɯÊÖÕÚÊÐÌÕÛÚɯØÜɀÜÕÌɯÊÙÜÌɯÈÜÚÚÐɯÍÖÙÛÌɯØÜÌɯÊÌÓÓÌɯde 1982 est 

ÚÜÚÊÌ×ÛÐÉÓÌɯËÌɯÚÌɯÙÌ×ÙÖËÜÐÙÌɯãɯÛÖÜÛɯÔÖÔÌÕÛɯÌÛɯØÜÌɯƙƔɯǔɯËɀÌÕÛÙÌɯÌÜßɯÚÌÙÈÐÌÕÛɯËÐÚ×ÖÚõÚɯãɯÔÐÌÜßɯ

ÚɀÐÕÍÖÙÔÌÙɯÌÛɯãɯÔÐÌÜßɯÚÌɯ×Ùõ×ÈÙÌÙɯÍÈÊÌɯÈÜɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȭ 
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I.F.4 ȯɯ).41-$$ɯ#ɀ(-%.1, 3ION ANNUELLE SUR LES  RISQUES 

#ɀ(-.-# 3(.-ɯ#4ɯ! 22IN VERSANT DE  LA BOUTONNE  

 

Action I.F.4 Journée 

ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÈÕÕÜÌÓÓÌɯÚÜÙɯÓÌÚɯ

ÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯ

versant de la Boutonne  

 

MOa  : SYMBO  

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

19 200 ȥɯ33" Environ 1 90Ɣɯȥɯ33" 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Dates des journées 

ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕ 

¶ Nombre de visiteurs  

 

 

¶ Questionnaire de 

satisfaction 

¶ 08/12/2013, 07/09/2014 et les 

19 et 20/09/2015 

¶ 70 pour la 1ère session, 50 

pour la 2ème et près de 80 

pour la 3ème  

¶ Peu de retour de 

questionnaires, initiative 

jugée globalement 

intéressante 

 

+Ìɯ28,!.ɯÈɯÖÙÎÈÕÐÚõɯËÌ×ÜÐÚɯƖƔƕƗȮɯÛÙÖÐÚɯÑÖÜÙÕõÌÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌÚɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯ

versant de la Boutonne pour sensibiliser les élus et la population  à la prévention. 

8 décembre 2013 : le sujet abordé pour cette journée concernait la crue de 1982 sur le bassin de la 

Boutonne. Des personnalités locales ayant vécu la crue de 1982 sont venues témoigner : président du 

SYMBO, exploitant forestier, pompier v ÖÓÖÕÛÈÐÙÌȮɯ ×ÙõÚÐËÌÕÛɯ ËÌɯ ÓÈɯ "ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯ +ÖÊÈÓÌɯ ËÌɯ Óɀ$ÈÜɯ

médecin à Saint-)ÌÈÕɯËɀ ÕÎõÓàɯÌÕɯƕƝƜƖȭɯƛƔɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÕÛÚɯÖÕÛɯõÛõɯÊÖÔ×ÛÈÉÐÓÐÚõÚɯÚÜÙɯÓÈɯÑÖÜÙÕõÌȭ 

7 septembre 2014 : le sujet abordé pour cette journée concernait notamment le rôle des zones humides 

et des cÏÈÔ×ÚɯËɀÌß×ÈÕÚÐÖÕɯËÌÚɯÊÙÜÌÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÙõÎÜÓÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚȭɯ$Õɯ×ÓÜÚɯËÌÚɯõÊÏÈÕÎÌÚɯÌÕɯ

salle, le SYMBO a organisé une visite de terrain sur le sujet : prairie communale en zone inondable 

conventionnée avec un éleveur, fonctionnement des biefs, gestion de la végétation  des bergesȱ 50 

participants ont été comptabilisés sur la journée. 

19 et 20 septembre 2015 : afin de redynamiser  ÓÈɯÍÙõØÜÌÕÛÈÛÐÖÕȮɯÓÌɯ28,!.ɯÈɯÊÏÖÐÚÐɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÌÙɯ

ÓɀõËÐÛÐÖÕɯ ƖƔƕƙɯ ÊÖÕÊÖÔÐÛÈÔÔÌÕÛɯ ÈÜßɯ ÑÖÜrnées européennes du patrimoine, dans le cadre des 

animations proposées au siège de la Communauté de Commune des vals de Saintonge. Différents 

documents supports ȹ×ÈÕÕÌÈÜßɯËɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕȮɯÍÐÓÔÚȮɯËÐÈ×ÖÙÈÔÈÚȺɯÖÕÛɯ×ÌÙÔÐÚɯÈÜßɯÛÌÊÏÕÐÊÐÌÕÚɯËɀÈÕÐÔÌÙɯ

ces journées. 80 participants ont été comptabilisés durant le week-end. 

AÜɯ ÍÐÓɯ ËÌÚɯ õËÐÛÐÖÕÚȮɯ ÓÌɯ 28,!.ɯ Èɯ ÌÕÙÐÊÏÐɯ ÓÌÚɯ ×ÈÕÕÌÈÜßɯ ËɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯ ÜÛÐÓÐÚõÚɯ ×ÖÜÙɯ ÊÌÚɯ ÑÖÜÙÕõÌÚɯ

ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭɯ4ÕÌɯËÐáÈÐÕÌɯËÌɯ×ÈÕÕÌÈÜßɯÌÛɯËɀÈÍÍÐÊÏÌÚɯÚÖÕÛɯÈÜÑÖÜÙËɀÏÜÐɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚɯÌÛɯÌÔ×ÙÜÕÛÈÉÓÌÚ : 

- « PAPI et SAGE, la gestion intégrée du risque dɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯɌɯ 

- « Photographies de la crue de 1982, bassin de la Boutonne »  

- ɋɯ+ÌÚɯ×ÏõÕÖÔöÕÌÚɯËÌɯÊÙÜÌɯÌÛɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯɌɯ 

- « Le rôle des zones humides dans la régulation des inondations »  

- « Carte des zones inondables »  

- « Conseils pratiques »  
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- « Exemple de valorisation de milieu humide »  

- « Photographies des dégâts sur la partie aval de la Boutonne » (2 panneaux)  

- ɋɯ/ÙÌÕËÙÌɯÌÕɯÊÖÔ×ÛÌɯÓÌɯÙÐÚØÜÌɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯÊÖÔÔÜÕÈÓÌɯȯɯÓÌɯ//1(ɯɌɯ 

-  « Les repères de crues un patrimoine utile »  

-  « Le programme de pose de repères de crues sur le bassin de la Boutonne »  

 

 

Figure 19 : un public attentif aux retours d'expériences sur la crue de 1982 ɬ Journée du 8 décembre 2013 

I.G.1 : APPUI AUX COLLECTI 5(3$2ɯ/.41ɯ+ɀ(-%.1, TION REGLEMENTAIRE 

241ɯ+$2ɯ1(204$2ɯ#ɀ(-ONDATION  

 

Action I.G.1 Appui aux 

collectivit éÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ

réglementaire sur les risques 

ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕ 

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

En régie  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Nombre de communes 

sollicitées 

¶ Nombre de réunions 

ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕ 

¶ Nombre de DICRIM 

réalisés/mis à jour 

¶ Taux de couverture de 

DICRIM sur les communes 

exposées au risque 

inondation  

¶ Nombre de réunions 

publiques avec 

×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ$/3!ɯ 

¶ 0 

 

¶ 0 

 

¶ Non renseigné 

 

¶ Non renseigné 

 

 

 

¶ 3 réunions 
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+ɀõÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ#ÖÊÜÔÌÕÛÚɯËɀ(ÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ"ÖÔÔÜÕÈux ÚÜÙɯÓÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯ,ÈÑÌÜÙÚɯÕɀõÛÈÕÛɯ×ÈÚɯ

ÊÌÕÛÙÈÓÐÚõɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÌÚɯ2(#/"ȮɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯÌÕÎÈÎõɯÜÕɯÐÕÝÌÕÛÈÐÙÌȭɯ"ÌÓÜÐ-ÊÐɯÌÚÛɯ×ÖÜÙɯÓɀÐÕÚÛÈÕÛɯ

×ÈÙÛÐÌÓɯÌÛɯÕÌɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯØÜÌɯÓÌɯ3ÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯãɯ1ÐÚØÜÌɯ(Ô×ÖÙÛÈÕÛɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯȹ31(ȺɯÚÐÛÜõɯÌÕÛÙÌɯ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌɯ

et Saintes. Sur les 46 communes de ce TRI, 21 communes ont réalisé leur DICRIM, 12 communes ne 

ÓɀÖÕÛɯ×ÈÚɯÌÕÊÖÙÌɯÔÐÚɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯÌÛɯƕƗɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯÕɀÖÕÛɯ×ÈÚɯÌÕÊÖÙÌɯÛÙÈÕÚÔÐÚɯËÌɯÙõ×ÖÕÚÌ ãɯÓɀÌÕØÜ÷ÛÌȭ 

 

#ɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯpeut accompagner les ÊÖÔÔÜÕÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯde réunions 

ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯÚÜÙɯÓÌɯÛÏöÔÌɯËÌÚɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚȭɯ2ÌÜÓÌÚɯËÌÜßɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯ(Rochefort et Port-des-

Barques) ÖÕÛɯãɯÊÌɯÑÖÜÙɯÚÖÓÓÐÊÐÛõɯÓÈɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȹƗɯÙõÜÕÐÖÕÚɯ×ÜÉÓÐØÜÌÚɯÈÜɯÛÖÛÈÓȺȭ 

I.G.2 : CENTRE DE RESSOURCE « INONDATIONS  » SUR LE SYSTEME 

#ɀ(-%.1, 3(.-ɯ241ɯ+ɀ$ 4ɯ#$ɯ+ɀ$/TB CHARENTE 

 

Action I.G.2 Centre de 

ressource « inondations » sur 

le systèÔÌɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯ

ÓɀÌÈÜɯËÌɯÓɀEPTB Charente 

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

En régie  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Fréquentation des pages 

internet consacrées au 

risque « inondation  »   

¶ 3 000 à 4 000 visites par 

ÔÖÐÚɯÚÜÙɯÓÌɯÚÐÛÌɯËÌɯÓɀ$/3!ɯ

Charente 

 

Initialement le site internet de Óɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÕÌɯÊÖÔ×ÖÙÛÈÐÛɯØÜÌɯÛÙöÚɯ×ÌÜɯËɀõÓõÔÌÕÛÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ

ÙÌÓÈÛÐÍÚɯÈÜɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȭɯ4ÕÌɯÙÜÉÙÐØÜÌɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌɯɋ Prévention des Inondations » a donc été 

mise en ligne en juillet 2013 et alimentée régulièrement. 

 

Le site étant vieillissant, une nouvelle mouture a été conçue et mise en ligne fin décembre 2015. Une 

rubrique «  La prévention des inondations ɬ Le PAPI Ɍɯ ×ÙÖ×ÖÚÌɯ ÜÕɯ ÛÖÜÙɯ ËɀÏÖÙÐáÖÕɯ ËõÛÈÐÓÓõɯ ËÜɯ

×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯÌÛɯÔÌÛɯãɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕÛÌÙÕÈÜÛÌɯËɀÐÔ×ÖÙÛÈÕÛÌÚɯÚÖÜÙÊÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛÈÐÙÌÚ : lien pour 

ÈÊÊõËÌÙɯÈÜßɯÊÈÙÛÖÎÙÈ×ÏÐÌÚɯËÌÚɯáÖÕÌÚɯÐÕÖÕËÈÉÓÌÚȮɯÛõÓõÊÏÈÙÎÌÔÌÕÛɯËÌɯËÖÊÜÔÌÕÛÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÈɯ

ÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõȮɯÈÊÊöÚɯãɯ5ÐÎÐÊÙÜÌÚȱ 

 

4ÕɯÖÜÛÐÓɯÊÈÙÛÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌɯËÖÐÛɯõØÜÐ×ÌÙɯÊÌɯÕÖÜÝÌÈÜɯÚÐÛÌɯÐÕÛÌÙÕÌÛɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÔÖÐÚɯãɯÝÌÕÐÙȭɯ(ÓɯÚÌÙÈɯÓɀÖÊÊÈÚÐÖÕɯ

notÈÔÔÌÕÛɯËɀÖÍÍÙÐÙɯÜÕÌɯÐÕÛÌÙÍÈÊÌɯËàÕÈÔÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÈÊÊõËÌÙɯãɯdes données géolocalisées sur le risque 

ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕ. 
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Figure 20 : rubrique "La prévention des inondations - le PAPI" du nouveau site internet de l'EPTB Charente  

I.G.3 : LETTRE DE COMMUNICATION P ERIODIQUE « PAPI CHARENTE & 

ESTUAIRE » 

 

Action I.G.3 Lettre de 

communication p ériodique « 

PAPI Charente & Estuaire » 

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƖƘɯƔƔƔɯȥɯ33" Environ 11 50Ɣɯȥɯ33" 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier des marchés de 

prestation 

 

¶ %ÙõØÜÌÕÊÌɯËɀõËÐÛÐÖÕ 

 

¶ Nombre de communes 

ciblées 

¶ Retours sur les 

transmissions des mairies 

aux administrés   

¶ Marchés 2013-2016 de 

ÊÖÕÊÌ×ÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÐÔ×ÙÌÚÚÐÖÕɯ

notifiés en avril 2013 

¶ 4 numéros édités entre 2013 

et 2015  

¶ Environ 480 

 

¶ Pas de retour formalisé 

 

Cette lettre de communication a été baptisée ɋɯ(ÕÖÕËɀ ÊÛÐÖÕÚɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȫɯ$ÚÛÜÈÐÙÌɯɌ. Elle vise à 

informer et sensibiliser les élus ÌÛɯÓÌÚɯÈËÔÐÕÐÚÛÙõÚɯÚÜÙɯÓÌɯÚÜÑÌÛɯËÌÚɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚȭɯ"ɀÌÚÛɯÜÕɯËÖÊÜÔÌÕÛɯËÌɯƘɯ

pages composé : 

F ËɀÜÕÌɯ×ÈÎÌɯËɀÈÊÛÜÈÓÐÛõÚ 
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F ËɀÜÕÌɯÎÙÈÕËÌɯ×ÈÙÛÐÌɯÊÖÕÚÈÊÙõÌɯãɯÓɀõÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯ/ /(ɯȯɯÊÈÓÌÕËÙÐÌÙɯ

du programme, engagement des actions, réalisations sur le terrain, indicateurs de suivi, 

ÛõÔÖÐÎÕÈÎÌÚȱ 

F ËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛÐÌɯÍÖÜÙÕÐÚÚÈÕÛɯËÌÚɯÙÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛÚɯÚÜÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯ#ÐÙÌÊÛÐÝÌɯ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕ 

F ËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛÐÌɯÊÖÕÚÈÊÙõÌɯãɯËõÊÙÐÙÌɯÜÕɯÖÜÛÐÓɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙɯËÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÜɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯȯɯɋɯ

Vigicrues », « Plan dÌɯ/ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÜɯ1ÐÚØÜÌɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕɯɌȮɯɋɯÝÐÎÐÓÈÕÊÌɯÝÈÎÜÌÚ-submersion » 

ȱ 

F ËɀÜÕɯÍÖÊÜÚɯÚÜÙɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯÐÕÛõÎÙõÌɯËÜɯÊàÊÓÌɯËÌɯÓɀÌÈÜɯȯɯÓÈɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚɯËÈÕÚɯÜÕɯ

ÊÈËÙÌɯ×ÓÜÚɯÎõÕõÙÈÓɯËÌɯÉÖÕɯõÛÈÛɯËÌÚɯÔÐÓÐÌÜßɯȹ2 &$ȱȺɯ 

 

Cette lettre est éditée à 6 500 exemplaires : 5 500 exemplaires sont adressés à près de 480 mairies du 

ÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯÐËÌÕÛÐÍÐõÌÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÉÈÚÌɯ& 2/ 1ɯÊÖÔÔÌɯÌß×ÖÚõÌÚɯãɯÜÕɯÙÐÚØÜÌɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȮɯ

×ÓÜÚɯËÌɯƛƔƔɯÌßÌÔ×ÓÈÐÙÌÚɯÚÖÕÛɯÈËÙÌÚÚõÚɯÈÜßɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯËÌɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȭɯ"ÏÈØÜÌɯÊÖÔÔÜÕÌɯÌÚÛ 

invitée à mettre des exemplaires de cette lettre PAPI à disposition du public en mairie, aux services 

ÛÌÊÏÕÐØÜÌÚȱɯ"ÌɯËÖÊÜÔÌÕÛɯÌÚÛɯËɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛɯÈÊÊÌÚÚÐÉÓÌɯ×ÈÙɯÝÖÐÌɯÕÜÔõÙÐØÜÌɯÚÜÙɯÓÌɯÚÐÛÌɯÐÕÛÌÙÕÌÛɯËÌɯÓɀ$/3!ɯ

Charente. 4 numéros ont été diffusés à ce jour en juin 2013, septembre 2014, mars 2015 et septembre 

2015. 

 

 

Les retours qui sont faits de la diffusion de cette lettre ne sont pas formalisés mais globalement les 

ÔÈÐÙÌÚɯËÌÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯÚÖÕÛɯÚÈÛÐÚÍÈÐÛÚɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÓÌÛÛÙÌɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭɯLa portée de ce document de 

communication est plutôt encourageante : sollicit ation de particuliers pour récupérer les précédents 

numéros de la lettre, nouvelle commune sensibilisée pour poser un repère de crue, ËÖÊÜÔÌÕÛɯËɀÈ××ÜÐɯ

apporté par les élus pour leur participation aux réunions sur la thématique « inondation  »ȱ 

+Èɯ×ÖÜÙÚÜÐÛÌɯËÌɯÓÈɯËÐÍÍÜÚÐÖÕɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÓÌÛÛÙÌɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÈ×ÙöÚɯƖƔƕƚɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌɯÓÈɯÍÐÊÏÌ-action 

I.G.3.suite ËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ȭ 
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I.G.4 ȯɯ$"' -&$2ɯ#ɀ$7/$1($-"$2ɯ 5$"ɯ#ɀ 431$2ɯ3ERRITOIRES 

VULNERABLES A UX INONDATIONS  

 

Action I.G.4 Echanges 

ËɀÌß×éÙÐÌÕÊÌÚɯÈÝÌÊɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ

territoires vuln érables aux 

inondations  

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Non engagée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

14 4ƔƔɯȥɯ33"  

Indicateurs de suivi / réussite Progression 

¶ Dates et nombre 

ËɀõÝöÕÌÔÌÕÛÚɯÖÙÎÈÕÐÚõÚ 

¶ Nombre de participants  

¶ Satisfaction des participants 

¶  

 

¶  

¶  

 

+ÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯËÜɯ/ /(ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯȫɯ$ÚÛÜÈÐÙÌɯÕɀÈɯ×ÈÚɯ×ÖÙÛé prioritairement sur cette 

opération. Faute de temps, ÈÜÊÜÕɯõÝöÕÌÔÌÕÛɯÕɀÈɯãɯÊÌɯÑÖÜÙɯõÛõɯÖÙÎÈÕÐÚõȭɯ(ÓɯÈɯÊÌ×ÌÕËÈÕÛɯõÛõɯÈÊÛõɯÓÖÙÚɯËÜɯ

dernier comité de pilotage du PAPI, le 4 novembre 2015 de maintenir cette action dans la 

programmation pour la période à venir.  

3.3. AXE 2 ɬ SURVEILLANCE  ET PREVISION DES INONDATIONS  

II .F.1 : REALISATION DE CAR TOGRAPHIE S DE PREVISION DES INONDATIONS  

 

Action II.F.1 Réalisation de 

cartographies de prévision des 

inondations  

 

MOa  : Etat (DREAL - SPC) 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

En régie  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Avancement des 

cartographies 

 

 

¶ Intégration des 

cartographies dans le 

dispositif de vigilance et de 

gestion de crise 

¶ Cartographies livrées en 

décembre 2015 aux 

Référents Départementaux 

Inondation  

¶ En cours 

 

Le Service de Prévision des Crues Vienne-Charente-Atlantique (DREAL Poitou -Charentes) a produit 

des cartes de zones inondables potentielles sur le Territoire  ãɯ1ÐÚØÜÌɯ(Ô×ÖÙÛÈÕÛɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯȹ31(Ⱥ de 

ÓÈɯÝÈÓÓõÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÚÐÛÜõÌɯËɀ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌɯãɯSaintes. Les jeux de cartes représentent ÓɀÌÕÝÌÓÖ××Ìɯ

ÐÕÖÕËõÌɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓÓÌɯ×ÖÜÙɯËÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯÎÈÔÔÌÚɯËÌɯÏÈÜÛÌÜÙɯËɀÌÈÜɯÈÚÚÖÊÐõÌÚɯÈÜßɯÚÛÈÛÐÖÕÚɯËÌɯ×ÙõÝÐÚÐÖÕɯËÌÚɯ

crues suivantes : Angoulême (16), Jarnac (16), Cognac (16) et Chérac (17). 

Ces cartes ont été livrées en décembre 2015 aux Référents Départementaux Inondations (RDI) de la 

DDTM de Charente-Maritime et de la DDT de Charente. Charge à eux maintenant de croiser les 
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ËÖÕÕõÌÚɯËɀÌÕÑÌÜßɯÈÝÌÊɯÊÌÚɯÊÖÜÊÏÌÚɯËɀÈÓõÈɯ×ÖÜÙ alimenter le plan inondation des dispositifs ORSEC 

départementaux.  

Ces enveloppÌÚɯËɀÈÓõÈ ÚÖÕÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÌɯÚàÚÛöÔÌɯÊÈÙÛÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌɯɋ VIGinond  », 

centralisé au niveau du SCHAPI (service central d'hydrométéorologie et d'appui à la prévisio n des 

inondations)  ÌÛɯãɯËÌÚÛÐÕÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛȭɯ"ÌÛɯÖÜÛÐÓɯ×ÖÜÙÙÈÐÛɯãɯÛÌÙÔÌɯÐÕÛõÎÙÌÙɯÜÕÌɯ×ÓÈÛÌÍÖÙÔÌɯ

ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÈÊÊÌÚÚÐÉÓÌɯãɯÛÖÜÚȭ 

II.F.2 : EXTENSION DE LA VIGILANCE CRUE AU TRONÇON B OUTONNE 

AMONT  

 

Action II.F.2 Extension d e la 

vigilance crue au tronçon 

Boutonne amont  

 

MOa  : Etat (DREAL - SPC) 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

En régie  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Intégration de la vigilance 

« Boutonne amont » dans le 

dispositif national de 

vigilance crues 

¶ Novembre 2013 

 

En 2012, les informations de vigilance crue sur le tronçon Boutonne amont compris entre Dampierre-

sur-Boutonne et Saint-)ÌÈÕɯËɀ ÕÎõÓàɯÖÕÛɯõÛõɯÝÌÙÚõs par le Service de Prévision des Crues Vienne-

Charente- ÛÓÈÕÛÐØÜÌɯËÈÕÚɯÜÕɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÌÔ×ÚɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÜɯÉÜÓÓÌÛÐÕɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÜɯÛÙÖÕñÖÕɯÈÝÈÓɯËÌɯ

la Boutonne, activable pour sa part sur le site « Vigicrues ».  Puis en novembre 2013, le tronçon a été 

intégré directement dans la carte de prévision du dispositif « Vigicrues » : désormais, les prévisions 

ÚÖÕÛɯËÐÙÌÊÛÌÔÌÕÛɯÝÐÚÜÈÓÐÚÈÉÓÌÚɯÚÜÙɯÓÈɯÊÈÙÛÌɯÌÛɯÈÍÍÌÊÛõÌÚɯËɀÜÕɯÊÖËÌɯÊÖÜÓÌÜÙɯȹÝÌÙÛȮɯÑÈÜÕÌȮɯÖÙÈÕÎÌȮɯÙÖÜÎÌȺɯ

ÛÙÈËÜÐÚÈÕÛɯÓɀÐÕÛÌÕÚÐÛõɯ×ÙõÝÜÌɯËÜɯÙÐÚØÜÌɯËÌɯÊÙÜÌȭɯ$ÕɯÊÓÐØÜÈnt sur une station du tronçon, on accède à 

ÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÌÕɯɋɯÛÌÔ×ÚɯÙõÌÓɯɌɯËÜɯÕÐÝÌÈÜɯÌÛɤÖÜɯËÜɯËõÉÐÛɯËɀÌÈÜȭ 

 

Figure 21 : Extrait de carte du site internet "Vigicrues"  

Tronçon 

Boutonne amont 
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II.F.3 ȯɯ"1$ 3(.-ɯ#ɀ4-ɯ2823EME #ɀ +$13$ɯ+." +ɯ241ɯ+E BASSIN DE 

+ɀ -3$--$ 

 

Action II.F.3 CrõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ

SystèÔÌɯËɀAlerte Local sur le 

ÉÈÚÚÐÕɯËÌɯÓɀAntenne 

 

MOa  : SYMBA  

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

En régie  

Indicateurs de suivi / réussite Progression 

¶ Validation du protocole 

ËɀÈÓÌÙÛÌɯÌÛɯËÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯ×ÈÙɯÓÌÚɯ

adhérents 

¶ -ÖÔÉÙÌɯËɀÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕÚɯ

informées sur nombre 

ËɀÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚ 

¶ Nombre de fausses alertes 

ÚÜÙɯÕÖÔÉÙÌɯËɀõÝöÕÌÔÌÕÛÚɯ

survenus 

¶ -ÖÔÉÙÌɯËɀÖÜÝÙÈÎÌÚɯ

ÔÈÕĨÜÝÙõÚɯÚÜÙɯÕÖÔÉÙÌɯ

ËȿÖÜÝÙÈÎÌÚɯÔÈÕĨÜÝÙÈÉÓÌÚ 

¶ 13 novembre 2012 

 

 

¶ Non renseigné 

 

 

¶ Non renseigné 

 

 

¶ Non renseigné 

 

Suite aux inondations localisées de décembre 2011, le SYMBA, Syndicat Mixte pour la gestion des 

bassins de l'Antenne, de la Soloire, du Romède et du Coran a mis en place en 2012 un système de 

ÝÐÎÐÓÈÕÊÌɯÊÙÜÌɯËÌɯÓÈɯÙÐÝÐöÙÌɯÓɀ ÕÛÌÕÕÌȭɯ&ÙäÊÌɯãɯÜÕɯÔÖËöÓÌɯÏàËÙÖÓÖÎÐØÜÌɯÊÖÕÚÛÙÜÐÛɯ×ÈÙɯÓÌɯ2ÌÙÝÐÊÌɯËÌɯ

Prévision des Crues et alimenté par les données de pluie, les techniciens du SYMBA déterminent des 

prévisions de débit à Matha et à Javrezac, avec une tendance à 48 h. 

Trois seuils de vigilance sont établis : vert, jaune et orange, correspondant à un niveau de risque 

prévisible croissant. Le SYMBA transmet les annonces de crue par sms aux acteurs du territoire 

ÈÉÖÕÕõÚɯÌÛɯÔÌÛɯÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÕɯÓÐÎÕÌɯÚÜÙɯÚÖÕɯÚÐÛÌɯÐÕÛÌÙÕÌÛȭɯ&ÙäÊÌɯãɯÊÌɯÚàÚÛöÔÌȮɯÓÌÚɯõÓÜÚɯ×ÌÜÝÌÕÛɯ

Ö×ÛÐÔÐÚÌÙɯÓÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯËÌɯÚõÊÜÙÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÌÚɯÎÌÚÛÐÖÕÕÈÐÙÌÚɯËɀÖÜÝÙÈÎÌÚɯÏàËÙÈÜÓÐØÜÌÚɯÉõÕõÍÐÊÐÌÕÛɯËÌɯ

conÚÌÐÓÚɯËÌɯÔÈÕĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÌÜÙÚɯÝÈÕÕÌÚȭ 

 

Figure 22 : Prévisions de débit mis en ligne sur le site internet du SYMBA en 2013  
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Le protocole de ce système de vigilance a été validé en comité syndical le 13 novembre 2012.  Le 

SYMBA assure la gestion technique du dispositif et la diffusion des messages de vigilance. Les 

ÈËÏõÙÌÕÛÚɯËÜɯ28,! ɯȹÚàÕËÐÊÈÛÚɯÐÕÛÌÙÊÖÔÔÜÕÈÜßɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÏàËÙÈÜÓÐØÜÌȮɯ$/"(ȮɯÊÖÔÔÜÕÌÚȺɯ

sont chargés de constituer la liste des personnes à prévenir dès que la vigilance est déclenchée (maires, 

ËõÓõÎÜõÚɯ ÙÐÝÐöÙÌÚȮɯ ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯ ÊÏÈÙÎõÌÚɯ ËÌɯ ÓÈɯ ÔÈÕĨÜÝÙÌɯ ËɀÖÜÝÙÈÎÌÚɯ ÏàËÙÈÜÓÐØÜÌÚȺɯ ÌÛɯ ÓÈɯ ÓÐÚÛÌɯ ËÌÚɯ

riverains à avertir dès ØÜÌɯÓÈɯÝÐÎÐÓÈÕÊÌɯËÌÝÐÌÕÛɯÑÈÜÕÌɯÖÜɯÖÙÈÕÎÌȭɯ"ÏÈØÜÌɯÔÈćÛÙÌɯËɀÖÜÝÙÈÎÌɯÙÌÚÛÌɯ

ÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÓÌɯËÌɯÓÈɯÔÈÕĨÜÝÙÌɯËÌÚɯÖÜÝÙÈÎÌÚɯÌÛɯËÌɯÓeur coordination sur son territoire.  

3.4. AXE 3 ɬ ALERTE ET GESTION DE CRISE 

III.M.1  : ASSISTANCE INTERCOMMUNALE DE GESTION D E CRISE SUR LA 

PROBLEMATIQUE « SUBMERSION MARINE  » 

 

Action III.M.1 A ssistance 

intercommunale de gestion de 

crise sur la probl ématique « 

submersion marine  

 

MOa  : CARO 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

18 ƔƔƔɯȥɯ33" 0 ȥɯ33" 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

 

¶ #ÖÊÜÔÌÕÛɯËɀÈÚÚÐÚÛÈÕÊÌɯ

supra communal à la 

gestion de crise 

¶ Mise à jour des PCS pour 

tenir compte de cette 

assistance 

¶ Encadrement de deux 

stages sur ce sujet en 2013 

puis en 2015 

¶  

 

 

¶  

 

+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÈÊÛÐÖÕɯÌÚÛɯËÌɯÊÖÕÚÛÙÜÐÙÌɯÜÕÌɯÈÚÚÐÚÛÈÕÊÌɯÛÌÊÏÕÐØÜÌɯÐÕÛÌÙÊÖÔÔÜÕÈÓÌɯ×ÖÜÙɯÓÈɯgestion de 

ÊÙÐÚÌȮɯÌÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÓõÈɯÚÜÉÔÌÙÚÐÖÕɯÔÈÙÐÕÌȭ 

En 2013, une première stagiaire avait recensé les moyens des communes (sollicitation des Plans 

Communaux de Sauvegarde) et proposé une organisation de la gestion de crise très précise du type 

"Plan Intercommunal de Sauvegarde". Les échanges entre les services, les élus communautaires et les 

õÓÜÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜßɯÖÕÛɯÔÖÕÛÙõɯØÜÌɯÊÌɯÛà×ÌɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÕÌɯÙõ×ÖÕËÈÐÛɯ×ÈÚɯÈÜßɯÈÛÛÌÕÛÌs. 

En 2015, un nouveau stagiaire a travaillé sur le sujet avec pour projet de relancer la réflexion, en 

cherchant plutôt à définir le rôle possible de la CARO en terme d'assistance à la gestion de crise des 

communes, sans pour autant s'y substituer. 

- un questionnaire a été envoyé aux communes pour actualiser la liste des moyens humains et 

matériels en essayant de distinguer ceux qui pouvaient être mis en commun, 

- une réflexion a été lancée pour la construction d'une base de données alimentable et actualisable 

ÌÕɯËÐÙÌÊÛɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚȮɯÈÝÌÊɯÜÕÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯÍÖÙÔÌɯÊÈÙÛÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌɯËÌɯÓɀÐÕÍormation , 

- des pistes de réflexion sur le rôle de la CARO ont été débattues avec les élus, lors de la journée du 

12 juin 2015 sur le DICRIM  : développer le rôle possible de la CARO en tant que centralisateur de 
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ÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌÚɯÔÖàÌÕÚɯÔÈÛõÙÐÌÓÚɯÌÛɯÏÜÔÈins disponibles, organiser en cas de crise les 

échanges et la mise à disposition de ces moyens entre les communes. 

III.M.2  : EXERCICE DE GESTION DE CRISE SUR LA PROBLEMATIQUE 

« SUBMERSION MARINE  » A ROCHEFORT 

 

Action III.M.2 E xercice de 

gestion de crise sur la 

problématique « submersion 

marine » à Rochefort  

 

MOa  : Rochefort  

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

En régie  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ #ÈÛÌɯËÌɯÓɀÌßÌÙÊÐÊÌ 

¶ Bilan de ÓɀÌßÌÙÊÐÊÌȮɯÙÌÛÖÜÙɯ

ËɀÌß×õÙÐÌÕÊÌ 

¶  

¶  

 

+Èɯ5ÐÓÓÌɯËÌɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯËÐÚ×ÖÚÌɯËɀÜÕɯ/ÓÈÕɯ"ÖÔÔÜÕÈÓɯËÌɯ2ÈÜÝÌÎÈÙËÌɯØÜÐɯÈɯõÛõɯÔÐÚɯãɯÑÖÜÙɯÌÕɯƖƔƕƘɯÚÜÐÛÌɯ

aux dernières élections municipales. Les exercices de gestion de crise sur le sujet de la submersion 

marine ont été préparés « sur le papier ». Ils se dérouleront en deux temps : 

¶ Un exercice-cadre mobilisant élus et services pour vérifier « sur table » la bonne organisation a 

priori du PCS, 

¶ Un exercice grandeur nature impliquant , au-delà des élus et agents communaux, les services 

ÌßÛõÙÐÌÜÙÚɯÌÛɯÜÕÌɯ×ÈÙÛÐÌɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕȭɯ+ɀÌßÌÙÊÐÊÌɯËÌÝÙÈɯÛÌÚÛÌÙɯÓÌÚɯÔÖàÌÕÚɯËɀÈÓÌÙÛÌȮɯÓɀõÝÈÊÜÈÛÐÖÕȮɯ

ÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕɯÊÌÕÛÙÌɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯËɀÜÙÎÌÕÊÌɯÌÛɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛion de la cellule de crise. 

Les dates de ces exercices doivent être prochainement calées par les élus de Rochefort. 

III.G.1 : ASSISTANCE A LA REALISATION DES PLANS COMMUNAUX DE 

SAUVEGARDE SUR LE VOLET « INONDATION  » 

 

Action III.G.1 Assistance à la 

réalisat ion des Plans 

Communaux de Sauvegarde 

sur le volet « inondation »  

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

En régie  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Nombre de communes 

sollicitées 

¶ Nombre de réunions 

ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕ 

¶ Nombre de PCS 

réalisés/mis à jour 

 

¶ Taux de couverture des 

PCS sur les communes 

soumises à obligation 

réglementaire 

¶ 0 

 

¶ 0 

 

¶ 36 PCS finalisés entre 

décembre 2011 et décembre 

2014 

¶ 75 % des PCS obligatoires 

étaient réalisés en décembre 

2014 
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Le déploiement ËÌɯÊÌÛÛÌɯÈÊÛÐÖÕɯÚɀÌst à ce jour uniquement traduit  ×ÈÙɯÜÕɯÚÜÐÝÐɯÈÕÕÜÈÓÐÚõɯËÌɯÓɀõÛÈÛɯ

ËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ/"2ɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȭɯ/ÖÜÙɯÊÌɯÍÈÐÙÌȮɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯ

assure la compilation des données collectées par les Services Interministériels de Défense et de 

Protection Civile  (SIDPC) des départements concernés. 

Le dernier bilan en date a été fait en décembre 2014 (le bilan de décembre 2015 est en cours de 

réalisation). Il est synthétisé sur la carte suivante : 

 

Figure 23 : Carte de l'état de réalisation des Pla ns Communaux de Sauvegarde établie sur les données de décembre 2014 

 

 

Figure 24 : Diagramme schématisant les taux de réalisation des PCS obligatoires  
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Le taux de couverture en Plans Communaux de Sauvegarde est plutôt correct au niveau du bassin 

versant de la Charente puisque 75 % des PCS obligatoires étaient réalisés en décembre 2014 soit une 

progression de 15 points par rapport au bilan de décembre 2011. Cependant, une vingtaine de PCS 

ÖÉÓÐÎÈÛÖÐÙÌÚɯÕɀõÛÈÐÌÕÛɯ×ÈÚɯÌÕÊÖÙÌɯÌÕÎÈÎõÚɯÍÐÕɯ2014. Ils concernent essentiellement des communes de la 

vallée de la Charente en aval de Saintes dont le PPRI était tout récemment approuvé (août 2013) et des 

communes de la boucle de la Charente dans le département de la Vienne, soumises au risque de 

rupt ure de barrage.  

4Õɯ ÌÍÍÖÙÛɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛɯ ÌÚÛɯ Ëõ×ÓÖàõɯ ×ÈÙɯÓÌÚɯ 2(#/"ɯ ×ÖÜÙɯ ÓɀõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯ ËÌÚɯ /ÓÈÕÚɯ "ÖÔÔÜÕÈÜßɯ ËÌɯ

Sauvegarde. En décembre 2015, le SIDPC de Charente constatait que sur les 119 PCS obligatoires du 

Ëõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛȮɯÚÌÜÓÚɯƕƔɯÕɀõÛÈÐÌÕÛɯ×ÈÚɯÌÕÊÖÙÌɯÙõÈÓÐÚõÚ. 

(Óɯ ÚɀÈÎÐÛɯ ãɯ ×ÙõÚÌÕÛɯ ØÜÌɯ ÓÌÚɯ 2(#/"ɯ ÌÛɯ Óɀ$/3!ɯ "ÏÈÙÌÕÛÌɯ ÊÌÕÛÙÌÕÛɯ ÓɀÌÍÍÖÙÛɯ ËÌɯ ÚÌÕÚÐÉÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯ ×ÖÜÙɯ

ÓȿõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ/"2ɯÚÜÙɯÓÌÚɯËÌÜßɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯÎõÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌÚɯõÝÖØÜõÚɯ×ÙõÊõËÌÔÔÌÕÛȭ 

III.G.2 : ASSISTANCE A LA RE +(2 3(.-ɯ#ɀ$7$1"("$S DE GESTION DE CRISE 

SUR LA PROBLEMATIQUE «  INONDATION  » 

 

Action III.G.1 Assistance à la 

réalisation des Plans 

Communaux de Sauvegarde 

sur le volet « inondation »  

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Non engagée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

En régie  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Nombre de communes 

sollicitées 

¶ Nombre de réunions 

ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕ 

¶ -ÖÔÉÙÌɯËɀÌßÌÙÊÐÊÌÚɯËÌɯ

gestion de crise simulés et 

ËɀÌßÌÙÊÐÊÌÚɯ

intercommunaux  

¶ !ÐÓÈÕɯËÌɯÓɀ$/3!ɯÚÜÙɯÓÌÚɯ

exercices auxquels il aura 

été associé 

¶  

 

¶  

 

¶  

 

 

 

¶  

 

"ÌÛÛÌɯÈÊÛÐÖÕɯÕɀÈ, à ce jour, pas été engagée. +ɀÈ××ÜÐ des SIDPC pour la mise ÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÌßÌÙÊÐÊÌÚɯ

pourrait permettre  ËɀÐÕÚÛÈÓÓÌÙɯ ÜÕÌɯ ÊÌÙÛÈÐÕÌɯ ËàÕÈÔÐØÜÌȭɯ 2ÐÎÕÈÓÖÕÚɯ ØÜɀÜÕɯ ÌßÌÙÊÐÊÌɯ Ëõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓɯ

spécifique au risque inondation est prévu par  la Préfecture de Charente en 2016. 
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3.5. AXE 4 ɬ PRISE EN COMPTE DU RISQUE INONDA TION DANS 

+ɀ41! -(2,$ 

 

Figure 25 : éÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ//1-ɯÙÐÚØÜÌÚɯÓÐÛÛÖÙÈÜßɯÌÛɯÙÐÚØÜÌÚɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌ 

IV.M.1  : APPROBATION DES PPRN RISQUES LITTORAUX DES COMMUNES DE 

+ɀ$234 (1$ɯ#$ɯ+ ɯ"' RENTE 

 

Action IV.M.1 A pprobation 

des PPRN risques littoraux de s 

ÊÖÔÔÜÕÌÚɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ

Charente 

 

MOa  : Etat (DDTM17)  

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

193 ƔƔƔɯȥɯ'3 Environ 193 ƔƔƔɯȥɯ'3 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Approbation finale des 

PPRN 

 

 

¶ Intégration des PPRN dans 

les PLU 

¶ Prise en compte des PPRN 

dans les autorisations 

ËɀÖÊÊÜ×ÈÛÐÖÕ des sols 

¶ 11 PPRN approuvés sur les 

12 communes comprises 

dans le périmètre du PAPI 

Charente & Estuaire 

¶ Non renseigné 

 

¶ Non renseigné 
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+ɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯ//1-ɯɋ risques littoraux  ɌɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯõÛÈÐÛɯÌÕɯÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕɯÈÕÛÐÊÐ×õÌɯ

depuis juillet 2011 au moment de la signature de la convention-cadre du PAPI Charente & Estuaire. 

Depuis, ces PPRN ont été approuvés pour 11 des communes situées dans le périmètre du PAPI 

Charente & Estuaire : 

¶ le 21 mars 2013 pour les communes de Breuil-Magné, Cabariot, Échillais, Saint-Hippolyte, Saint -

Laurent-de-La-Prée, Saint-Nazaire-sur-Charente, Soubise, Tonnay-Charente et Vergeroux, 

¶ le 13 octobre 2014 pour la commune de Port-des-Barques, 

¶ le 12 février 2015 pour la commune de Rochefort. 

Le PPRN de la commune de Fouras est encore en application anticipée et ne sera vraisemblablement 

pas approuvé dans le cadre de cette génération de PPRN prescrite en octobre 2008. En effet, les 

connaissances techniques développées depuis, comme le modèle hydrodynamique de submersion 

marine õÓÈÉÖÙõɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÖÕɯËÜɯ/ /(ɯ5ȭ,ȭ1 ou encore le Modèle Numérique de Terrain 

issu des levers topographiques LIDAR, ÖÕÛɯÈÔÌÕõɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛɯãɯÌÕÎÈÎÌÙɯÌÕɯƖƔƕƙɯla révision 

de ces PPRN qui viendront se substituer à ceux déjà approuvés et à celui en application anticipée. 

Cette révision permettra également ËɀÐÕÛõÎÙÌÙɯÓÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÌÚɯõËÐÊÛõÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌɯËÜɯƖƛɯÑÜÐÓÓÌÛɯ

2011 : prise en compte du changement climatique avec deux horizons temporels, hypothèses de 

défaillance des ouvrages de prÖÛÌÊÛÐÖÕȮɯÉÈÕËÌɯËÌɯ×ÙõÊÈÜÛÐÖÕɯãɯÓɀÈÙÙÐöÙÌɯËÌÚɯÖÜÝÙÈÎÌÚɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕȱ. 

+ÈɯÙõÝÐÚÐÖÕɯËÌɯÊÌÚɯ//1-ɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌɯÓÈɯÍÐÊÏÌ-action IV.,ȭƗɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ȭ 

IV.M.2  : $34#$ɯ/.41ɯ+ɀ$+ !.1 3(.-ɯ#ɀ4-ɯ"' /(31$ɯ(NDIVIDUALISE DU 

SCOT DU PAYS ROCHEFORTAIS VALANT « SCHEMA DE MISE EN VA LEUR DE 

LA MER  » 

 

Action IV.M. 2 Etude pour 

ÓɀélaboraÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÊÏÈ×ÐÛÙÌɯ

individualisé du SC oT du Pays 

Rochefortais valant « schéma 

de mise en valeur de la mer » 

 

MOa  : CARO  

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Non engagée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

120 ƔƔƔɯȥɯ3TC  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

¶ 1È××ÖÙÛɯËɀõÛÜËÌ 

¶ Révision du SCoT 

¶  

 

¶  

¶  

 

+Ìɯ ÛÙÈÝÈÐÓɯ ×Ùõ×ÈÙÈÛÖÐÙÌɯ ËÌɯ ÙõÝÐÚÐÖÕɯ ËÜɯ 2"Ö3ɯ ÌÚÛɯ ÌÕɯ ÊÖÜÙÚɯ ËɀÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛ par la Communauté 

Ëɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯ.ÊõÈÕ. Cette étude sera donc lancée ultérieurement. 
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IV.F.1 : APPROBATION DES PPRN INONDATION DES CO MMUNES DE LA 

CHARENTE AVAL  

 

Action IV.F.1 A pprobation des 

PPRN inondation des 

communes de la Charente Aval  

 

MOa  : Etat (DDTM17)  

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

60 ƔƔƔɯȥɯ'3 Environ 60 ƔƔƔɯȥɯ'3 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Approbation finale des 

PPRN 

¶ Intégration des PPRN dans 

les PLU 

¶ Prise en compte des PPRN 

dans les autorisations 

ËɀÖÊÊÜ×ÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÖÓÚ 

¶ PPRN approuvés pour les 

12 communes le 5 août 2013 

¶ Non renseigné 

 

¶ Non renseigné 

 

+ÌÚɯ/ÓÈÕÚɯËÌɯ/ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯ-ÈÛÜÙÌÓÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯȹ//1-ÐȺɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈÝÈÓ ont été 

approuvés par la Préfecture de Charente-Maritime le 5 août 2013 pour les 12 communes du périmètre 

concerné : Bords, Bussac-sur-Charente, Champdolent, Crazannes, Fontcouverte, Geay, Le Mung, Port-

Ëɀ$ÕÝÈÜßȮɯ1ÖÔõÎÖÜßȮɯ2ÈÐÕÛ-Vaize, Taillebourg et La Vallée.     

+ɀÈÓõÈɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌɯÊÖÙÙÌÚ×ÖÕËɯÈÜßɯPlus Hautes Eaux Connues de la crue de 1982 (crue centennale) 

majorées de 10 cm ×ÖÜÙɯÛÌÕÐÙɯÊÖÔ×ÛÌɯËÌÚɯÌÍÍÌÛÚɯËÌɯÏÈÜÚÚÌɯËÌÚɯÙÜÐÚÚÌÓÓÌÔÌÕÛÚɯÌÕÎÌÕËÙõÚɯ×ÈÙɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯ

ËÌɯÓɀÖÊÊÜ×ÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÖÓÚɯÌÕɯÈÔÖÕÛ. 

IV.F.2 : REVISION DU PPRN INOND ATION BASSIN DE LA C HARENTE DE 

+ɀ &&+.,$1 3(.-ɯ#ɀ -GOULEME  

 

Action IV.F.2 Révision du 

PPRN inondation bassin de la 

"ÏÈÙÌÕÛÌɯËÌɯÓɀÈÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯ

Ëɀ ÕÎÖÜÓ÷me 

 

MOa  : Etat (DDT16) 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

58 ƔƔƔɯȥɯ'3 Environ 58 ƔƔƔɯȥɯ'3 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Présentation des cartes 

aléas, enjeux 

¶ Présentation du projet de 

PPRN aux personnes et 

organismes associés 

¶ Approbation du PPRN  

¶ Mai 2013 

 

¶ Réunion publique en juin 

2014 

 

¶ 11 mai 2015 

 

La révision du PPRI ËÌɯÓÈɯÝÈÓÓõÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯËÈÕÚɯÓɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯËɀ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌȮɯ×ÙÌÚÊÙÐÛÌɯÓÌɯƖƗɯ

septembre 2011, a été approuvée le 11 mai 2015 sur les 5 communes du périmètre : Angoulême, Fléac, 

Gond-Pontouvre, Saint-Michel et Saint-Yrieix -sur-Charente.     
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+ɀÈÓõÈɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌɯÊÖÙÙÌÚ×ÖÕËɯà la crue de 1982 (crue centennale) avec un débit majoré de 5 % pour 

ÛÌÕÐÙɯÊÖÔ×ÛÌɯËÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÖÊÊÜ×ÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÖÓÚɯÌÕɯÈÔÖÕÛɯet prendre en compte des infrastructures 

ÊÖÕÚÛÙÜÐÛÌÚɯËÈÕÚɯÓÈɯáÖÕÌɯËɀõÛÜËÌ. Ce PPRI prescrit des mesures de réduction de vulnérabilité sur 

ÓɀÌßÐÚÛÈÕÛɯȹÊÐÙÊÜÐÛÚɯõÓÌÊÛÙÐØÜÌÚɯãɯÔÌÛÛÙÌɯÏÖÙÚɯËɀÈÛÛÌÐÕÛÌɯËÌɯÓɀÌÈÜɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ$1/ɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ

ÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕÚɯãɯÜÚÈÎÌɯËɀÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕɯÖÜɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯØÜÐɯÍÌÙÖÕÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌɯÛÙÈÝÈÜßɯËÌɯÙÌÚÛÈÜÙÈÛÐÖÕɯÖÜɯ

ËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÚÖÜÔÐÚɯãɯÈÜÛÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌȺ ;  il est le premier sur le bassin de la Charente à 

ÙÌÕËÙÌɯÖÉÓÐÎÈÛÖÐÙÌɯËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÚÜÙɯËÌɯÓɀÏÈÉÐÛÈÛɯÌßÐÚÛÈÕÛȭ 

IV.F.3 : ELABORATION DU PPR N  (-.-# 3(.-ɯ#$ɯ+ɀ 4,E-COUTURE 

 

Action IV.F.3 Elaboration du 

PPRN ÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀAume -

Couture  

 

MOa  : Etat (DDT16) 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

43 ƔƔƔɯȥɯ'3 Environ 30 ƔƔƔɯȥɯ'3 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Présentation des cartes 

aléas, enjeux 

¶ Présentation du projet de 

PPR aux personnes et 

organismes associés 

¶ Approbation du PPRN  

¶ Mars 2013 

 

¶ Non renseigné 

 

 

¶  

 

LɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯPPRI ËÌɯÓɀ ÜÔÌ-Couture a été prescrite le 19 février 2014 pour les communes de 

Aigre, Marcillac -Lanville, Oradour et Villejésus.  

+ɀÌÕØÜ÷ÛÌɯ×ÜÉÓÐØÜÌ ×ÙõÈÓÈÉÓÌɯãɯÓɀÈ××ÙÖÉÈÛÐÖÕɯËÜɯ//1(ɯÈɯÌÜɯÓÐÌÜɯËÜɯƕƖɯÖÊÛÖÉÙÌɯÈÜɯƕƖɯÕÖÝÌÔÉÙÌɯƖƔƕƙȭ 

+ɀÈÓõÈɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌɯÊÖÙÙÌÚ×ÖÕËɯãɯla crue de 1982 (crue centennale). 

IV.F.4 : ELABORATION DU PPR-ɯ(-.-# 3(.-ɯ#$ɯ+ɀ -GUIENNE  

 

Action IV.F.4 Elaboration du 

PPRN inondation de 

ÓɀAnguienne  

 

MOa  : Etat (DDT16) 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

65 ƔƔƔɯȥɯ'3 Environ 63 ƔƔƔɯȥɯ'3 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Présentation des cartes 

aléas, enjeux 

¶ Présentation du projet de 

PPR aux personnes et 

organismes associés 

¶ Approbation du PPRN  

¶ Mai 2011 

 

¶  

 

 

¶  

 

+ÌɯÉÜÙÌÈÜɯËɀõÛÜËÌÚɯÔÐÚÚÐÖÕÕõɯ×ÈÙɯÓÈɯ##3ɯËÌɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯ×ÖÜÙɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ//1(ɯËÌɯÓÈɯÝÈÓÓõÌɯËÌɯ

Óɀ ÕÎÜÐÌÕÕÌɯÈɯÔÐÚɯÌÕɯõÝÐËÌÕÊÌɯÜÕÌɯÌÕÝÌÓÖ××ÌɯËɀÈÓõÈɯÍÖÙÛɯÌÕɯÈÔÖÕÛɯËÌɯÓÈɯÙÖÜÛÌɯËÌɯ!ÖÙËÌÈÜß qui se 

ÊÖÔ×ÖÙÛÌÙÈÐÛɯÊÖÔÔÌɯÜÕÌɯËÐÎÜÌɯËÌɯÙÌÛÌÕÜÌɯÓÖÙÚɯËÜɯ×ÈÚÚÈÎÌɯËÌɯÓɀõÝöÕÌÔÌÕÛɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌȭ En cas de 
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ÔÐÚÌɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯËÌɯÓɀÖÜÝÙÈÎÌɯ×ÈÚÚÈÕÛɯÚÖÜÚɯÓÈɯÙÖÜÛÌȮɯÊÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯÛÙöÚɯÜÙÉÈÕÐÚõɯÚÌÙÈÐÛɯÚÖÜÔÐÚɯãɯÜÕɯÕÐÝÌÈÜɯ

ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯ ÛÙöÚɯ ÐÔ×ÖÙÛÈÕÛ : la zone inondable irait au-ËÌÓãɯ ËÌɯ ÓɀÌÕÝÌÓÖ××Ìɯ ËÌɯ ÓÈɯ ÊÙÜÌɯ ÏàËÙÖ-

géomorphologique, noyant les habitations exposées ÚÖÜÚɯ×ÙöÚɯËÌɯƙɯÔɯËɀÌÈÜȭɯ/ÙöÚɯËÌɯƙƔƔɯÏÈÉÐÛÈÕÛÚɯ

ÙõÚÐËÌÙÈÐÌÕÛɯÈÐÕÚÐɯËÈÕÚɯÜÕÌɯáÖÕÌɯËɀÈÓõÈɯÍÖÙÛȭ 

%ÈÊÌɯãɯÊÌɯÊÖÕÚÛÈÛȮɯÓÈɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõɯËɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ&ÙÈÕËɯ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌȮɯÈÊÊÖÔ×ÈÎÕõÌɯ×ÈÙɯÓÌÚɯ

ÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛȮɯÈɯÚÖÜÏÈÐÛõɯÚɀÌÕÎÈÎÌÙɯËÈÕÚɯÓÈɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÖÜÝÙÈÎÌɯde décharge pour réduire la 

ÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯËÜɯØÜÈÙÛÐÌÙȭɯ+Èɯ×ÙÌÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËÜɯ//1(ɯËÌɯÓÈɯÝÈÓÓõÌɯËÌɯÓɀ ÕÎÜÐÌÕÕÌɯÌÚÛɯËÖÕÊɯÚÜÚ×ÌÕËÜÌɯãɯÓÈɯ

réalisation de cet ouvrage.  

Le comité de pilotage du PAPI Charente & Estuaire a acté le 28 novembre 2013 la proposition 

ËɀÐÕtégrer une fiche-ÈÊÛÐÖÕɯËÌɯÛÙÈÝÈÜßɯÚÜÙɯÓɀ ÕÎÜÐÌÕÕÌɯ×ÈÙɯÈÝÌÕÈÕÛɯÈÜɯ/ /(ȭɯ"Ìɯ×ÙÖÑÌÛɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌɯÓÈɯ

fiche-action VII.F.1 ËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ȭ 

IV.G.1 : MISE A JOUR DES DO"4,$-32ɯ#ɀ41! -(2,$ɯEN CONFORMITE AVEC 

LES PPRN 

 

Action IV.G.1 M ise à jour des 

documents  ËɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌɯÌÕɯ

conformité  avec les PPRN 

 

MOa  : Communes 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Non connu  

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

Hors cadre PAPI  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Nombre de documents 

ËɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌɯÔÐÚ à jour en 

conformité avec les PPRN 

¶ Non renseigné 

 

 

 

 

Le Plan de Prévention des Risques Naturels constitue une servitude qui doit être annexée dans le délai 

ËɀÜÕɯÈÕɯãɯÊÖÔ×ÛÌÙɯËÌɯÚÖÕɯÐÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕȭɯ 

,ÈÐÚɯ ÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯ ËÌɯ ÓÈɯ ÊÈÙÛÖÎÙÈ×ÏÐÌɯ ÌÛɯ ËÜɯ ÙöÎÓÌÔÌÕÛɯ ËÜɯPPRN directement dans le corps 

ÊÈÙÛÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌɯ ÌÛɯ ÙõÎÓÌÔÌÕÛÈÐÙÌɯ ËÜɯ /ÓÈÕɯ +ÖÊÈÓɯ Ëɀ4ÙÉÈÕÐÚÔÌɯ ÊÖÕÍöÙÌɯ ÜÕÌɯ ÔÌÐÓÓÌÜÙÌɯ ÓÐÚÐÉÐÓÐÛõɯ ÌÛɯ

ÊÖÏõÙÌÕÊÌÚɯËÌÚɯÙöÎÓÌÚɯËÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÐÚØÜÌÚȭɯ(ÓɯÈ××ÈÙÛÐÌÕÛɯËÖÕÊɯÈÜßɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÊÌÛÛÌɯ

mise à jour de leur document de planification urbaine.  Elles sont pour cela appuyées par les Services 

Ëɀ ÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯ3ÌÙÙÐÛÖÙÐÈÜßɯËÌÚɯ##3ȹ,Ⱥȭ 

+ÈɯÊÌÕÛÙÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀõÛÈÛɯËÌɯÔÐÚÌɯãɯÑÖÜÙɯËÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛÚɯËÌɯ×ÓÈÕÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÜÙÉÈÐÕÌɯÌÕɯÍÖÕÊÛÐÖÕɯËÌÚɯ//1-ɯ

approuvés ces dernières années a été initialisõÌɯ×ÈÙɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÚÜÙɯÓÌɯ31(ɯ2ÈÐÕÛÌÚ-Cognac-

Angoulême. Les retours ne sont pas exhaustifs à ce jour. 



 56 

IV.G.2 : ANIMATION URBANISM E ET PREVENTION DES RISQUES 

#ɀ(-.-# 3(.- 

 

Action IV.G.2 Animation 

urbanisme et pré vention des 

ÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕondation  

 

MOa  : EPTB Charente 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

En régie  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Nombre de PLU suivi par 

Óɀ$/3! 

¶ Nombre de SCoT suivi par 

Óɀ$/3! 

¶ Temps consacré 

¶ 0 

 

¶ 4 

 

¶ Quelques jours par an 

 

"ÌɯÝÖÓÌÛɯËɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯÊÖÕÊÌÙÕÌ ÓÈɯ×ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÖÔ×ÛÌɯËÜɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛÚɯËÌɯ

planification urbaine. Etant donné la taille importante du territoire du bassin versant de la Charente, 

Óɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯ×ÙÐÝÐÓõÎÐõɯÜÕÌɯÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÌÚɯ2ÊÏõÔÈÚɯËÌɯ"ÖÏõÙÌÕÊÌɯ3ÌÙÙÐÛorial (SCoT), 

traduits ensuite par la compatibilité imposée aux  PLU. 

 

Figure 26 : carte de la couverture en SCoT du bassin versant de la Charente  
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 ÐÕÚÐȮɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯ×ÈÙÛÐÊÐ×õɯÈÜßɯÈÛÌÓÐÌÙÚɯÌÛɯÖÜɯõÔÐÚɯËÌÚɯÈÝÐÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛs de 4 SCoT afin de 

ÔÐÌÜßɯÊÖÕÚÐËõÙÌÙɯÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÜɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯÚÖÐÛɯÌÕɯÛÌÙÔÌɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯÚÖÐÛɯ

ÌÕɯÛÌÙÔÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓɀaléa (gestion des écoulements). 

SCoT des Vals de Saintonge 

Le SCoT des Vals de Saintonge a été approuvé le 29 octobre 2013.  +Ìɯ/ÙÖÑÌÛɯËɀ ÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ

#õÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯ#ÜÙÈÉÓÌÚɯ×ÙÖÔÌÜÛɯËÌɯÓÐÔÐÛÌÙɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯËÌÚɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕÚɯÈÜßɯÙÐÚØÜÌÚɯÕÈÛÜÙÌÓÚɯ×ÈÙɯÓÈɯ

ÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌÚɯáÖÕÌÚɯÙõÎÓÌÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯÌÛɯÓÈɯÓÖÊÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯÈÜɯÙÌÎÈÙËɯËÌÚɯ

risques. IÓɯ×ÙÖÔÌÜÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÈÜßɯËÌɯÙÜÐÚÚÌÓÓÌÔÌÕÛɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯÜÙÉÈÐÕɯ

ÔÈÐÚɯÈÜÚÚÐɯãɯÜÕÌɯõÊÏÌÓÓÌɯ×ÓÜÚɯÎÓÖÉÈÓÌɯÌÕɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓÈɯ3ÙÈÔÌɯ5ÌÙÛÌɯÌÛɯ!ÓÌÜÌȭɯ+Ìɯ#ÖÊÜÔÌÕÛɯËɀ.ÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯ

ÌÛɯËɀ.ÉÑÌÊÛÐÍÚɯÍÐßÌɯÓÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÌÚɯÚÜÐÝÈÕÛÚɯȯ 

F Éviter, en vertu du principe constitutionnel de précaution, l'urbanisation des secteurs soumis 

aux risques majeurs, naturels ou technologiques, sauf à démontrer, dans le cadre des Plans 

Locaux d'Urbanisme, comment l'urbanisation s'adapte et aménage le risque dont il s'agit 

(Orientations d'Aménagement et de Programmation, règlement).  

F Reporter sur le plan de zonage du Plan Local d'Urbanisme les secteurs soumis aux 

dispositions de Plans de Prévention des Risques. Afin de bien informer les citoyens, une trame 

de couleur pourra délimiter le secteur soumis au risque et un indice en précisera la nature. 

F Identifier, inventorier et protéger les zones humides, les boisements, les haies ɬ Développer 

ÓɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÏÈÐÌÚȭ 

2"Ö3ɯËÌɯÓɀ ÕÎÖÜÔÖÐÚ 

+Ìɯ2"Ö3ɯËÌɯÓɀ ÕÎÖÜÔÖÐÚɯÈɯõÛõɯÈ××ÙÖÜÝõɯÓÌɯƕƔɯËõÊÌÔÉÙÌɯƖƔƕƗȭɯ+Ìɯ/ÙÖÑÌÛɯËɀ ÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ

#õÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯ#ÜÙÈÉÓÌÚɯ×ÙÖÔÌÜÛɯËÌɯ×ÌÕÚÌÙɯÓɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯ×ÖÜÙɯÔÐÌÜßɯÝÐÝÙÌɯÈÝÌÊɯÓÌɯ

ÙÐÚØÜÌɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȮɯÓÌÚɯÊÙÜÌÚɯÙÌÚÛÈÕÛɯÐÕËÐÚ×ÌÕÚÈÉÓÌÚɯÈÜɯÍÖÕÊÛÐÖÕÕÌÔÌÕÛɯËÜɯÊÖÜÙÚɯËɀÌÈÜɯÌÛɯËÌÚɯÌÚ×ÈÊÌÚɯ

associés. Le SCoT renforce les politiques de limitation des risques naturels. Le Document 

Ëɀ.ÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀ.ÉÑÌÊÛÐÍÚɯÍÐßÌɯÓÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÌÚɯÚÜÐÝÈÕÛÚɯȯ 

F Prescription : « Les extensions urbaines sont subordonnées au classement des espaces considérés 

par les plans de prévention des risques ou par les documents relatifs à la connaissance des risques, 

sachant que des dispositions particulières applicables aux projets urbains correspondants 

×ÙõÝÐÌÕËÙÖÕÛɯÓÌÚɯÙÐÚØÜÌÚɯËɀÈÎÎÙÈÝÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÈÓõÈÚɯÕÈÛÜÙÌÓÚɯØÜÐɯ×ÖÜÙÙÈÐÌÕÛɯÙõÚÜÓÛÌÙɯËÌɯÓɀÜÙÉanisation, 

mais aussi être adaptés au risque encouru (niveau de plancher, réseaux techniques...). » 

F 1ÌÊÖÔÔÈÕËÈÛÐÖÕɯȯɯɋɯ+ÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÐÚØÜÌÚɯÚɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯËÌɯÎÈÙÈÕÛÐÙɯ

un niveau plus faible :  

- La gestion des ruissellements à la source pour éviter une aggravation des risques existants : 

préservation des haies, mares, zones humides... ayant un rôle sur le ralentissement des flux 

ÙÜÐÚÚÌÓÈÕÛÚɯȹÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ$!"Ȯɯ+ȭƕƖƗ-1-5-7...), gestion des eaux pluviales issues des surfaces 

imperÔõÈÉÐÓÐÚõÌÚɯȹÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÓÌɯƘɯËÜɯÙöÎÓÌÔÌÕÛɯËÜɯ/+4ȭȭȭȺȭ 

- #ɀÌÕÊÖÜÙÈÎÌÙɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÙõÏÈÉÐÓÐÛÈÛÐÖÕÚɯÜÙÉÈÐÕÌÚɯȹ./ 'ȭȭȭȺɯÓÈɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯ

ÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯËÜɯÉäÛÐɯÌÛɯËÌÚɯÙõÚÌÈÜßɯÌßÐÚÛÈÕÛÚɯÍÈÊÌɯÈÜɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȭɯɌ 
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SCoT du Pays de la Saintonge Romane 

+ɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ2"Ö3ɯËÜɯ/ÈàÚɯËÌɯ2ÈÐÕÛÖÕÎÌɯ1ÖÔÈÕÌɯÈɯõÛõɯÌÕÎÈÎõÌɯÌÕɯƖƔƔƝȭɯ+Ìɯ2"Ö3ɯa été arrêté en 

octobre 2015. +Ìɯ/ÙÖÑÌÛɯËɀ ÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ#õÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯ#ÜÙÈÉÓÌÚɯ×ÙÖÔÌÜÛɯÜÕÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯ×ÓÜÚɯ

attentive des risques naturels et technologiques, Ùõ×ÖÕËÈÕÛɯãɯÜÕÌɯÝÖÓÖÕÛõɯËÌɯÙõËÜÐÙÌɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯËÌÚɯ

biens et des personnes aux risques présents sur le territoire. +Ìɯ×ÙÖÑÌÛɯËÌɯ#ÖÊÜÔÌÕÛɯËɀ.ÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯ

Ëɀ.ÉÑÌÊÛÐÍÚɯÐÕËÐØÜÌɯËÈÕÚɯÚÈɯ×ÈÙÛÐÌɯÊÖÕÚÈÊÙõÌɯÈÜßɯÙÐÚØÜÌÚɯȯ 

F « Dans les espaces couverts par un Plan de Prévention des Risques (PPR), - les documents 

ËɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌɯÐÕÍõÙÐÌÜÙÚɯÚÌɯÊÖÕÍÖÙÔÌÕÛɯÈÜßɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚ prévues par les PPR en vigueur... » 

F ɋɯ#ÈÕÚɯÓÌÚɯÌÚ×ÈÊÌÚɯÕÖÕɯÊÖÜÝÌÙÛÚɯ×ÈÙɯÜÕɯ//1ɯÈ××ÓÐÊÈÉÓÌȮɯÓÌÚɯ/+4ɯ×ÙÌÕËÙÖÕÛɯÌÕɯÊÖÔ×ÛÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯ

des informations connues sÜÙɯ ÓÌÚɯ ×ÏõÕÖÔöÕÌÚɯ ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕȭȭ. Les PLU devront prendre les 

mesures proportionnées au risque... » 

F « Les communes pourront améliorer ces informations par des études exhaustives pour préciser la 

ÕÈÛÜÙÌɯËÌÚɯÈÓõÈÚɯÌÛɯÓÌɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÙÐÚØÜÌɯØÜɀÐÓÚɯÎõnèrent aux fins de proposer une urbanisation 

compatible avec le risque inondation ... » 

Il préconise par ailleurs dans un objectif de préservation des ressources, en lien avec la trame verte et 

ÉÓÌÜÌȮɯËÌɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÜÐÚÚÌÓÓÌÔÌÕÛÚɯ×ÈÙɯËÌÚɯÛÌÊÏÕÐØÜÌÚɯËɀÏàËÙaulique douce : « planter 

des haies, préserver la ripisylve et la végétation de bord de route et chemin, entretenir les fossés et 

aménager des complexes haies-talus-fossés ». 

SCoT du Pays du Ruffecois  

+ÌÚɯ×ÙÌÔÐÌÙÚɯÈÛÌÓÐÌÙÚɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯÙÌÓÈÛÐÍÚɯãɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐon de ce SCoT ont été engagés en juin 2014. 

3.6. AXE 5 ɬ REDUCTION DE  LA VULNERABILITE DE S PERSONNES ET DES 

BIENS 

V.M.1 : SCHEMA GLOBAL DE P ROTECTION CONTRE LA SUBMERSION MARINE 

# -2ɯ+ɀ$234 (1$ɯ#$ɯ+A CHARENTE  

 

Action V.M .1 Schéma global 

de protection  contre la 

submersion marine dans 

ÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯCharente 

 

MOa  : Département 17 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

250 ƔƔƔɯȥɯ'3 Environ 180 ƔƔƔɯȥɯ'3 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier des marchés de 

prestation 

¶ 1È××ÖÙÛÚɯËɀõÛÜËÌÚ 

 

 

 

 

¶ Programme 

ËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÊÖÕÊÌÙÛõ 

¶ Etude lancée en juin 2013 

 

¶ Rapport de calage, rapport 

de diagnostic des digues, 

rapport hydraulique et 

ËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛ validés en 

2015 

¶ Scénario ËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯ

validé au COPIL du 

26/10/2015 
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Cette étude pivot du PAPI Charente & Estuaire a été engagée à la fin du 1er semestre 2013, après 

signature de la convention-cadre du PAPI. "ɀÌÚÛɯÚÜÙɯÓÌɯÍÖÕËÌÔÌÕÛɯËÌɯÊÌɯÚÊÏõÔÈɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÌɯ

ÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯCharente ØÜÌɯÚɀÌÚÛɯÊÖÕÚÛÙÜÐÛɯune partie importante  ËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯËɀÈÝÌÕÈÕÛɯÈÜɯ/ /(ɯ

Charente & Estuaire. 

 

Figure 27 : vue aérienne de l'estuaire de la Charente (source : Géoportail - IGN)  

Après quelques difficultés éprouvées pour rasseÔÉÓÌÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯõÓõÔÌÕÛÚɯÛÌÊÏÕÐØÜÌÚɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌÚɯ

à la construction du modèle hydrody naÔÐØÜÌɯËÌɯÚÜÉÔÌÙÚÐÖÕɯÔÈÙÐÕÌɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȮɯ

ÓɀõÛÜËÌɯÈɯ×ÜɯÈËÖ×ÛÌÙɯÜÕɯÙàÛÏÔÌɯsoutenu alliant simulation hydraulique, comité technique et comité de 

pilotage de validation.  +ɀõÛÜËÌɯÚɀÌÚÛɯËõÙÖÜÓõÌɯÌÕɯ5 étapes : 

¶ La présentation du modèle hydrodynamique et la validation de la démarche ( janvier 2015) 

¶ +ÌÚɯÙÌÕÊÖÕÛÙÌÚɯÐÕËÐÝÐËÜÌÓÓÌÚɯÈÝÌÊɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕõÌÚɯpour le recensement des 

enjeux et le recueil des besoins (février 2015) 

¶ La présentation ËÌÚɯÊÈÙÛÌÚɯËɀÌÕÑÌÜßȮɯËÜɯËÐÈÎÕÖÚÛÐÊɯÌÛɯÓÈɯÝÈÓÐËÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÛÙÈÛõÎÐÌÚɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯãɯ

simuler (avril  2015) 

¶ La présentation des impacts hydrauliques des stratégies de protection étudiées, la présentation 

ËÌÚɯ×ÙÌÔÐÌÙÚɯÊÏÐÍÍÙÌÚɯËÌɯÓɀ ÕÈÓàÚÌɯ,ÜÓÛÐ-Critères et la validation de la stratégie à retenir et à 

développer ( juillet 2015)  

¶ +Èɯ ×ÙõÚÌÕÛÈÛÐÖÕɯ ËÜɯ ÚÊõÕÈÙÐÖɯ ËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯ ÊÖÕÚÛÙÜÐÛ sur la base de la stratégie validée 

×ÙõÊõËÌÔÔÌÕÛȮɯÓÈɯ×ÙõÚÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙõÚÜÓÛÈÛÚɯËÌɯÓɀ ÕÈÓàÚÌɯ,ÜÓÛÐ-"ÙÐÛöÙÌÚɯÎÓÖÉÈÓÌɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯËÌɯ

ÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯÌÛɯÚÌÊÛÖÙÐÌÓÓÌɯÌÛɯÓÈɯÝÈÓÐËÈÛÐÖÕɯËÜɯÚÊõÕÈÙÐÖɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯãɯÐÕÚÊÙÐÙÌɯËÈÕÚɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ɯ

(octobre 2015) 
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Les considérations techniques et stratégiques de ce schéma de protection contre la submersion marine 

sont détaillées dans la partie 4 de ce document « +Ìɯ×ÙÖÑÌÛɯÚÛÙÈÛõÎÐØÜÌɯËÈÕÚɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌ ». 

Les projets issus de cette étude préalable de définitÐÖÕɯÍÖÕÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌÚɯÍÐÊÏÌÚ-ÈÊÛÐÖÕÚɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ɯ

suivantes : 

-  ÊÛÐÖÕɯ5ȭ,ȭƙɯ1õÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯËÐÈÎÕÖÚÛÐÊÚɯËÌɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯÐÕËÐÝÐËÜÌÓÚɯËÈÕÚɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ

Charente 

-  ÊÛÐÖÕɯ5ȭ,ȭƜÈɯ%ÖÜÙÕÐÛÜÙÌɯËÌɯÉÈÛÈÙËÌÈÜßɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚɯËÈÕÚɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓa 

Charente 

-  ÊÛÐÖÕɯ5ȭ,ȭƜÉɯ,ÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÛÙÈÝÈÜßɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯãɯÓɀÐÕÛõÙÐÌÜÙɯËÌÚɯ

ÉäÛÐÔÌÕÛÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚɯËÈÕÚɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌ 

- Action VII.M.5 Confortement des digues de 1 er ÙÈÕÎɯÚÜÙɯÓÌÚɯÙÐÝÌÚɯËÙÖÐÛÌɯÌÛɯÎÈÜÊÏÌɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯ

de la Charente 

-  ÊÛÐÖÕɯ5((ȭ,ȭƚɯ1õÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÙÈ××ÙÖÊÏõÌɯËÌÚɯÌÕÑÌÜßɯãɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯɬ secteur quai 

Libération  

-  ÊÛÐÖÕɯ5((ȭ,ȭƛɯ1õÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÙÈ××ÙÖÊÏõÌɯËÌÚɯÌÕÑÌÜßɯãɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯɬ secteur sud-

est de la ville 

-  ÊÛÐÖÕɯ5((ȭ,ȭƜɯ1õÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÛÌction rapprochée des enjeux à Rochefort ɬ secteur ouest 

et sud-ouest de la ville 

-  ÊÛÐÖÕɯ5((ȭ,ȭƝɯ1ÌÏÈÜÚÚÌÔÌÕÛɯÌÛɯ×ÙÖÓÖÕÎÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÙÈ××ÙÖÊÏõÌɯËÌÚɯÌÕÑÌÜßɯãɯ

Tonnay-Charente 

-  ÊÛÐÖÕɯ5((ȭ,ȭƕƔɯ1õÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÙÈ××ÙÖÊÏõÌɯËÌÚɯÌÕÑÌÜßɯãɯ5ÌÙÎÌroux 

-  ÊÛÐÖÕɯ5((ȭ,ȭƕƕɯ1õÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÙÈ××ÙÖÊÏõÌɯËÌÚɯÌÕÑÌÜßɯãɯ%ÖÜÙÈÚ-les-Bains ɬ 

secteur rue Eugène Barbarin 

- Action VII.M.12  1õÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÙÈ××ÙÖÊÏõÌɯËÌÚɯÌÕÑÌÜßɯãɯ%ÖÜÙÈÚ-les-Bains ɬ 

secteur de Soumard 

V.M.2 : ETUDE DE PROTECTION CONTRE LA SUBMERSION DU QUAI 

LIBERATION A ROCHEFO RT 

 

Action V.M.2 Etude de 

protection contre la 

submersion du quai Lib ération 

à Rochefort  

 

MOa  :  

Projet de protection - 

Rochefort  

Diagnostic des perrés  - 

Département 17 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

125 ƔƔƔɯȥɯ'3 Environ 33 ƔƔƔɯȥɯ'3 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier des marchés de 

prestation 

 

 

¶ 1È××ÖÙÛÚɯËɀõÛÜËÌÚ 

 

 

 

 

¶ Procédures réglementaires 

¶ Etude de diagnostic des 

perrés en 2012, étude de 

×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÓÈÕÊõÌɯãɯÓɀõÛõɯ

2015 

¶ Rapport de diagnostic des 

perrés remis au printemps 

2013,  rapport AVP 

protection anti -submersion 

en cours  

¶ Non renseigné 
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"ÌÛÛÌɯÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÈÝÈÐÛɯõÛõɯÐËÌÕÛÐÍÐõÌɯÊÖÔÔÌɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙe de la Charente lors du 

Ëõ×ĠÛɯËÜɯËÖÚÚÐÌÙɯ/ /(ɯÌÛɯÍÈÐÚÈÐÛɯËÖÕÊɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯÍÐÊÏÌ-ÈÊÛÐÖÕɯËÐÚÚÖÊÐõÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯÚÊÏõÔÈɯËÌɯ

×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȭ $ÕɯÈÛÛÌÕËÈÕÛɯÓÈɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÖÜÝÙÈÎÌɯ×õÙÌÕÕÌɯÌÛɯ×ÖÜÙɯ×Èrer 

aux débordements récurrents engendrés par des conjonctions de surcote marine et de coefficients de 

marée de vive-ÌÈÜȮɯÓÈɯ5ÐÓÓÌɯËÌɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛȮɯÈÝÌÊɯÓɀÈÊÊÖÙËɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛɯÈɯinstall é une protection 

temporaire.  

 

Figure 28 : protection temporaire aménagée sur le quai Libération  

Face au constat de fragilité des perrés maçonnés, le service « port et dragage » du Département de la 

Charente-Maritime a commandé en 2012 une étude de diagnostic de ces perrés. Ils appartiennent en 

effet au domaine portuair ÌɯÊÈÙɯÓÌɯØÜÈÐɯõÛÈÐÛɯÜÕÌɯÈÕÊÐÌÕÕÌɯáÖÕÌɯËɀÈÊÊÖÚÛÈÎÌɯËÌÚɯÕÈÝÐÙÌÚɯÔÈÙÊÏÈÕËÚɯ

avant que le bassin du port de commerce ne soit créé. Les résultats du diagnostic ont confirmé une 

fragilité de la butée de pied de ces perrés et un glissement progressif du bas des peÙÙõÚȭɯ+ɀÌÚÛÐÔÈÛÐÖÕɯ

ËÌɯÓɀÈÝÈÕÛ-×ÙÖÑÌÛɯËÌɯÙõ×ÈÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÚɯ×ÌÙÙõÚɯÚÌɯÊÏÐÍÍÙÌɯãɯÌÕÝÐÙÖÕɯƗɯ,ɯȥɯ'3ȭɯ"ÌÛÛÌɯÙõÕÖÝÈÛÐÖÕɯÈ××ÈÙÈćÛɯ

nécessaire pour envisager une protection anti-submersion sur le quai sans risquer un affaissement des 

berges et une déstabilisation du quai ÌÛɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯØÜɀÐÓɯÚÜ××ÖÙÛÌÙÈÐÛ. 

Une fois que ÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÎÓÖÉÈÓÌɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯ×Üɯ÷ÛÙÌɯÈÊÛõÌȮɯla cote 

Xynthia + 20 cm au droit du quai Libération  a été notifiée à la Ville de Rochefort. LɀõÛÜËÌɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯ

anti -submersion du quai Libération  ÈɯËÖÕÊɯ×Üɯ÷ÛÙÌɯÌÕÎÈÎõÌɯËÜÙÈÕÛɯÓɀõÛõɯƖƔƕƙ. Les premiers résultats de 

ÓɀÈÝÈÕÛ-projet ont été présentés en réunions techniques et en comité de pilotage en novembre et 

décembre 2015. 
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Figure 29 : tracé du dispositif de protection envisagé le long du quai Libération et de la rue Fichemore  

+ɀ ÝÈÕÛ-projet, intégrant la réfection des perrés, õÝÈÓÜÌɯÓÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯãɯƚȮƙɯ,ɯȥɯ'3ɯÌÛɯÓÌÚɯõÛÜËÌÚɯËÌɯ

ÔÈćÛÙÐÚÌɯËɀĨÜÝÙÌɯÌÛɯÙõÎÓÌÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯãɯƔȮƙɯ,ɯȥɯ'3ȭɯ(Ó prévoit  : 

¶ Le dimensionnement de la protection face à un aléa Xynthia + 20 cm soit une cote de revanche 

ÊÈÓõÌɯãɯƘȮƛƔɯÔɯ-&%ȮɯÐÕÛõÎÙÈÕÛɯÓÌɯÊÓÈ×ÖÛɯÌÛɯÓɀÐÕÊÌÙÛÐÛÜËÌɯËÜɯÔÖËöÓÌɯÏàËÙÈÜÓÐØÜÌɯÎÓÖÉÈÓ 

¶ Tronçon 1 ȯɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÔÜÙÌÛɯȹÌÕɯÙÈÐÚÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÙÐÚÌɯÓÐÔÐÛõÌȺɯsur une longueur de 260 m et le 

confortement de la berge très instable à cet endroit 

¶ Tronçon 2 : le rechargement de la levée de terre existante sur une longueur de 370 m 

¶ Tronçon 3 ȯɯÓÈɯÙõÍÌÊÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÌÙÙõÚɯÌÛɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÔÜÙÌÛɯÚÜÙɯÜÕÌɯÓÖÕÎÜÌÜÙɯËÌɯƗƚƔɯÔ 

¶ Tronçon 4 ȯɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÔÌÙÓÖÕɯÖÜɯËɀÜÕɯmuret sur une longueur de 115 m 

¶ Tronçon 5 ȯɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÔÜÙÌÛɯÚÜÙɯÜÕÌɯÓÖÕÎÜÌÜÙɯËÌɯƝƔɯÔ 

Quatre points singuliers seront traités  ȯɯÓɀÌßÜÛÖÐÙÌɯËÜɯÊÈÕÈÓɯËÌɯ"ÏÈÙÛÌɯØÜÐɯÚÌÙÈɯõØÜÐ×õɯËɀÜÕÌɯÝÈÕÕÌɯãɯ

clapet permettant ËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓÌɯÙÌÚÚÜàÈÎÌɯÌÕɯËÐÚ×ÖÚÈÕÛɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯÎÈÉÈÙÐÛɯËÜɯ×ÌÙÛÜÐÚȮɯÓÈɯÊÈÓÌɯËÌɯ

ÔÐÚÌɯãɯÓɀÌÈÜɯØÜÐɯÉõÕõÍÐÊÐÌÙÈɯËɀÜÕÌɯÙÌÏÈÜÚÚÌɯËÜɯ3-ɯãɯƘɯÔɯ-&%ɯ×ÖÜÙɯ×ÈÙÌÙɯÈÜßɯõÝöÕÌÔÌÕÛÚɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯ

ÍÙõØÜÌÕÛÚɯÌÛɯØÜÐɯÚÌÙÈɯõØÜÐ×õÌɯËɀÜÕɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯÈÔÖÝÐÉÓÌɯÈÜ-delà, les écluses du port de commerce pour 

ÓÌÚØÜÌÓÓÌÚɯÜÕÌɯÈÕÈÓàÚÌɯ×ÓÜÚɯÍÐÕÌɯÌÚÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚɯÈÍÐÕɯËɀõÝÈÓÜÌÙɯÓÈɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõɯËÌɯÓÌÚɯÙÌÏÈÜÚÚÌÙɯÖÜɯÉÐÌÕɯÌÕɯ

alternative de traiter les quais du bassin et enfin la vieille forme de radoub sur laquelle vient se 

ÉÖÜÊÓÌÙɯãɯÓɀÖÜÌÚÛɯÓÌɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÌÛɯØÜÐɯÚÌÙÈɯõØÜÐ×õÌɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÈÔÖÝÐÉÓÌȭ 

Les variantes possibles seront examinées au stade PSR (Plan Submersion Rapide) ÈÍÐÕɯËɀÖ×ÛÐÔÐÚÌÙɯ

économiquement le projet en ÙÌÚ×ÌÊÛÈÕÛɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯÌÛɯÓÈɯ×õÙÌÕÕÐÛõɯËÌɯÓɀÖÜÝÙÈÎÌɯÌÛɯÚÖÕɯÐÕÚÌrtion dans le 

site. 
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+ɀÐÕÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯÌÕɯ×ÏÈÚÌɯÛÙÈÝÈÜßɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌɯÓÈɯÍÐÊÏÌ-action VII.M.6.  

V.M.3 : ANALYSE DE VULNERA BILITE AUX INONDATIO NS DES HABITATIONS, 

DES BATIMENTS ECONOM IQUES ET DES BATIMENTS PUBLICS DE ROCHEFORT 

 

Action V.M.3 A nalyse de 

vuln érabilit é aux inondations 

des habitations, des b âtiments 

économiques et des bâtiments 

publics de Rochefort  

 

MOa  : Rochefort  

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƘƔƖɯƔƔƔɯȥɯ33C Environ 250 ƔƔƔɯȥɯTTC 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier d u marché de 

prestation 

¶ Nombre de diagnostics 

¶ Bilan des diagnostics 

¶ Proposition de dispositifs 

ËɀÐÕÊÐÛÈÛÐÖÕɯÈÜßɯÛÙÈÝÈÜß 

¶ Nombre de travaux 

entrepris à la suite 

¶ Prestation lancée en février 

2014 

¶ 315 diagnostics réalisés  

¶ Cf ci-dessous 

¶ Cf fiches-actions avenant 

V.M.6a, V.M.6b et V.M.7 

¶ Travaux dans cadre 

avenant PAPI 

+Èɯ5ÐÓÓÌɯËÌɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯÈɯÚÖÜÏÈÐÛõɯÚɀÌÕÎÈÎÌÙɯÈÊÛÐÝÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÜÕÌɯËõÔÈÙÊÏÌɯËÌɯÚÌÕÚÐÉÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÈɯ

population au risque de submersion et de réduction de vulnérabilité individuelle.  Elle a ainsi proposé 

une campagne de diagnostics de vulnérabilité, gratuite pour les bénéficiaires, et ×ÙõÊõËõÌɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯËÌɯ

communication  ȹÙõÜÕÐÖÕÚɯ×ÜÉÓÐØÜÌÚȮɯÍÓàÌÙÚȮɯÊÖÜÙÙÐÌÙÚɯÕÖÔÐÕÈÛÐÍÚȱȺȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÐÕÐÛÐÈÓ était de déployer 

ÊÌÚɯËÐÈÎÕÖÚÛÐÊÚɯÚÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕÚɯÚÐÛÜões dans la zone inondée lors de la tempête Xynthia 

ÌÛɤÖÜɯ ÚÐÛÜõÌÚɯ ËÈÕÚɯ ÓÌÚɯ áÖÕÌÚɯ ËɀÈÓõÈɯ ÍÖÙÛɯ ãɯ ÔÖËõÙõɯ ËÜɯ //1-Ȯɯ ÚÖÐÛɯ ÌÕÝÐÙÖÕ 600 habitations. Un 

échantillon de 25 bâtiments publics et petites entreprises ËÌÝÈÐÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÍÈÐÙÌɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌɯËÐÈÎÕÖÚÛÐÊÚȭ 

Les diagnostics ont été construits sur la base des recommandations des guides du CEPRI (Centre 

$ÜÙÖ×õÌÕɯËÌɯÓÈɯ/ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕȺɯãɯÚÈÝÖÐÙ : 

¶ Partie 1 : Identification du scénario d'inondation du bâtiment sur la base de la cote de 

référence du PPRN en vigueur et de relevés altimétriques des seuils et des ouvertures, 

¶ Partie 2 : Identification des vulnérabilités en présence des occupants - sécurité des personnes, 

dommages aux biens et retour à la normal, 

¶ Partie 3 : Recommandations de réduction de la vulnérabilité avec hiérarchisation des mesures 

de mitigation et estimation du coût de ces dernières. 

 

Figure 30 - © CEPRI 
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La démarche de diagnostics de vulnérabilité ÚɅÌÚÛɯËõÙÖÜÓõÌɯËɀÈÝÙÐÓɯƖƔƕƘɯãɯÖÊÛÖÉÙÌɯƖƔƕƙȮɯÌÕɯËÌÜßɯÛÌÔ×Ú : 

ÜÕÌɯ×ÙÌÔÐöÙÌɯÊÈÔ×ÈÎÕÌɯÙõÈÓÐÚõÌɯ×ÈÙɯÜÕɯÉÜÙÌÈÜɯËɀõÛÜËÌÚɯÌÛɯÜÕÌɯÚÌÊÖÕËÌɯÊÈÔ×ÈÎÕÌɯÊÖÔ×ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌɯ

réalisée en régie sur la base du même modèle de diagnostic. +ɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚ, même ceux 

ÕÖÕɯËÐÈÎÕÖÚÛÐØÜõÚɯÍÈÜÛÌɯËɀÈÊÊÖÙËɯËÌɯÓɀÖÊÊÜ×ÈÕÛȮɯont toutefois pu bénéficier de relevés altimétriques 

grâce à une méthode de mesure depuis la rue. Lors de la 2ème ÊÈÔ×ÈÎÕÌȮɯÜÕɯÛÌÔ×ÚɯËɀõÊÏÈÕÎÌɯÈɯ×ÌÙÔÐÚɯ

de sensibiliser aussi lɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËes personnes qui avaient refusé les diagnostics. Chaque rapport 

individuel a été envoyé à l'occupant et au propriétaire du logement. 

Le bilan chiffré est consigné dans le tableau ci-dessous. 

 1ère campagne : 

Bureau d'étude Arté lia  

2ème campagne : 

En régie municipale  

Total campagne 2015 

Cible  623  218 (échecs de la 1ère 

campagne) 

623 

Diagnostics 

réalisés 

228 37 % 87 40 % 315 (dont 26 

bâtiments 

publics ou 

économiques) 

50 % 

Refus 150 24 % 35 16 % 185 30 % 

Sans 

suite/Bâtiments 

vides 

245 39 % 78 36 % 109 17 % 

Foyers 

sensibilisés  

    514 83 % 

Liste d'attente 

pour prochaine 

campagne 

  18  8 % 18 3 % 

Le volet sensibilisation en porte-à-porte est très important et permet de limiter le taux de refus  ȰɯÊɀÌÚÛɯ

pourquoi la 2 ème campagne qui a été menée en régie présente une meilleure acceptation par la 

population et donc de meilleures résultats. Il reste néanmoins deux catégories de personnes difficiles à 

convaincre : celles qui sont situées en zone submersible mais qui n'ont jamais été inondées et les 

personnes âgées. 

/ÖÜÙɯÓɀÈÓõÈɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌɯÐËÌÕÛÐÍÐõɯËÈÕÚɯÓÌɯ//1-ȮɯƘ8 ǔɯËÌÚɯƚƖƗɯÉäÛÐÔÌÕÛÚɯÈÜÙÈÐÌÕÛɯÜÕÌɯÏÈÜÛÌÜÙɯËɀÌÈÜɯ

au-dessus du plancher inférieure à 50 cmȮɯƘƝɯǔɯÜÕÌɯÏÈÜÛÌÜÙɯËɀÌÈÜɯÊÖÔ×ÙÐÚÌɯÌÕÛÙÌɯƙƔɯÊÔɯÌÛɯƕɯÔɯÌÛɯÌÕÍÐÕɯ

3 % une hauteÜÙɯËɀÌÈÜɯÚÜ×õÙÐÌÜÙÌɯãɯƕɯÔɯȹÓÈɯÏÈÜÛÌÜÙɯÔÈßÐÔÈÓÌɯÈÛÛÌÐÎÕÈÕÛɯƕȮƕƖɯÔȺȭ 
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Figure 31 : carte présentant la localisation des bâtiments diagnostiqués  

et la ventilation par classe de hauteur d'eau (bilan des diagnostics menés par Artélia)  

Globalement la vulnérabilité relative à la sécurité des personnes est plutôt faible puisque les ¾ des 

ÉäÛÐÔÌÕÛÚɯÖÕÛɯËÌÚɯÏÈÜÛÌÜÙÚɯËɀÌÈÜɯinférieure  à 80 cm ×ÖÜÙɯÓɀõÝöÕÌÔÌÕÛɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌȭɯ-õÈÕÔÖÐÕÚȮɯƕƔɯǔɯ

des habitations ont une vulnérabilité haute  : ce sont ceÓÓÌÚɯØÜÐɯÚÖÕÛɯÚÖÜÔÐÚÌÚɯãɯÜÕÌɯÏÈÜÛÌÜÙɯËɀÌÈÜɯ

ÚÜ×õÙÐÌÜÙÌɯãɯƜƔɯÊÔɯÌÛɯØÜÐɯÕÌɯËÐÚ×ÖÚÌÕÛɯ×ÈÚɯËɀõÛÈÎÌɯÙÌÍÜÎÌȭ Elles sont toutes situées dans des zones où 

ÓÌɯÚÊÏõÔÈɯËÌɯÓɀÌÚÛÜÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯ×ÙõÊÖÕÐÚÌɯËÌÚɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕÚɯÙÈ××ÙÖÊÏõÌÚɯÊÖÓÓÌÊÛÐÝÌÚȭ 

Par contre, la vulnérabilité relative aux biens est importante  ; 50 % des bâtiments ont même une 

ÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯÔÈÛõÙÐÌÓÓÌɯÔÖàÌÕÕÌɯãɯÍÖÙÛÌɯȹÏÈÜÛÌÜÙɯÚÜ×õÙÐÌÜÙÌɯãɯƙƔɯÊÔɯËɀÌÈÜȺȭɯParmi les mesures de 

mitigation envisagées sur la zone d'étude, quatre mesures ressortent très largement car elles sont 

mieux adaptées au risque spécifique d'inondation sur le territoire de Rochefort  : 

¶ Mise en place de batardeaux 

¶ Rehausse des prises électriques 

¶ Mise hors d'eau des équipements mobiles 

¶ Utilisations de matériaux hydrofuges en partie basse 

La compilation ËÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯÐÚÚÜÌÚɯËÌÚɯËÐÈÎÕÖÚÛÐÊÚɯËÌɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯ×ÌÙÔÌÛɯËɀÌÚÛÐÔÌÙɯãɯÌÕÝÐÙÖÕɯƘƚƙɯÓÌɯ

nombre de bâtiments pour lesquels pourraient être préconisées les mesures prioritaires de mise en 

place de batardeaux et de clapets anti-retour et de mise ÏÖÙÚɯËɀÌÈÜɯËÌÚɯ×ÙÐÚÌÚɯõÓÌÊÛÙÐØÜÌÚȮɯÊÖÔ×ÛÌÜÙÚɯet 

ÊÏÈÜËÐöÙÌÚȭɯ+Èɯ5ÐÓÓÌɯËÌɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛɯÚÖÜÏÈÐÛÌɯãɯ×ÙõÚÌÕÛɯ×ÈÚÚÌÙɯãɯÓɀõÛÈ×ÌɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÊÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯ

par un accompagnement logistique, administratif et financier des particuliers concernés.  
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Sont ainsi proposõÌÚɯËÈÕÚɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ɯÓÌÚɯÍÐÊÏÌÚ-actions V.M.6a « Fourniture de batardeaux pour 

les bâtiments vulnérables à Rochefort » et V.M.6b « ,ÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÛÙÈÝÈÜßɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯ

ÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯãɯÓɀÐÕÛõÙÐÌÜÙɯËÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚɯãɯ1ÖÊÏÌÍÖÙÛ ». 

Ces mesures ËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯÐÕËÐÝÐËÜÌÓÓÌɯÕɀÌÕÛÙÌÕÛɯ×ÈÚɯÌÕɯÊÖÕÊÜÙÙÌÕÊÌɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯ

de protection collective puisqu ɀɯelles intègrent : 

- une ÎÌÚÛÐÖÕɯãɯÊÖÜÙÛɯÛÌÙÔÌɯËÌɯÓÈɯ×ÏÈÚÌɯÛÙÈÕÚÐÛÖÐÙÌɯÈÝÈÕÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌÚɯÚàÚÛöÔÌÚɯ

ËɀÌÕËÐÎÜÌÔÌÕÛȮ 

- une évolution p robable des tracés des dispositifs de protection collective pendant les phases 

avant-projet et projet, 

- une gestion des inondations « urbaines » : ruissellement, fonctionnement dégradé du système 

ËɀõÝÈÊÜÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÈÜßɯËÌɯÓÈɯÝÐÓÓÌɯ×ÌÕËÈÕÛɯÓÈɯ×ÏÈÚÌɯËÌɯÚÜÉÔÌÙÚion marine , 

- le risque de défaillance ou de dépassement des ouvrages de protection collective ou encore de 

dysfonctionnement hydraulique.  

Le développement de la culture du risque des populations doit aussi passer par leur implication dans 

leur propre protec tion individuelle.  

V.M.4 : MISE EN PLACE DE BATARDEAUX A LA CORDE RIE ROYALE 

 

Action V.M.4 M ise en place de 

batardeaux à la Corderie 

Royale 

 

MOa  : Rochefort  

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƕƖƔɯƔƔƔɯȥɯ33" Environ 62 ƔƔƔɯȥɯTTC 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Date des travaux 

 

 

 

¶ Exercices de mise en place 

des batardeaux 

¶ Batardeaux livrés en février 

2015, travaux de 

maçonnerie au printemps 

2015 

¶ Exercices au 1er semestre et 

au 2ème semestre 2015  

 

+Èɯ"ÖÙËÌÙÐÌɯ1ÖàÈÓÌɯÌÚÛɯÚÐÛÜõÌɯËÈÕÚɯÜÕɯÌÚ×ÈÊÌɯÙÌÔÈÙØÜÈÉÓÌɯÌÕɯÉÖÙËɯËÌɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÖķɯÓɀõÓõÝÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ

ËÐÎÜÌɯÕɀõÛÈÐÛɯ×ÈÚɯÌÕÝÐÚÈÎÌÈÉÓÌȭɯ!ÐÌÕɯØÜɀÌÓÓÌɯ×ÙõÚÌÕÛÌɯÜÕɯÎÙÈÕËɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÖÜÝÌÙÛÜÙÌÚȮɯÐÓɯÈɯõÛõɯÊÖÕÝÌÕÜɯ

ËÌɯ ÓɀõØÜÐ×ÌÙɯ ËÌɯ ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕÚɯ ÈÔÖÝÐÉÓÌÚȮɯ ÐÕÛõÎÙÈÕÛɯ ÓÈɯ ÊÖÕÛÙainte de non intrusivité demandée par 

Óɀ ÙÊÏÐÛÌÊÛÌɯËÌÚɯ!äÛÐÔÌÕÛÚɯËÌɯ%ÙÈÕÊÌȭɯ/ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÚàÚÛöÔÌÚɯÖÕÛɯõÛõɯÛÌÚÛõÚɯÈÜɯ×ÙÐÕÛÌÔ×ÚɯƖƔƕƘɯȹÉÖÜËÐÕÚɯ

ÎÖÕÍÓÈÉÓÌÚȮɯ ÉÈÛÈÙËÌÈÜßɯ ÌÕɯ ÙÌÝ÷ÛÌÔÌÕÛɯ ÕõÖ×ÙöÕÌȱȺɯ ×ÖÜÙɯ ÍÐÕÈÓÌÔÌÕÛɯ ÙÌÛÌÕÐÙɯ ËÌÚɯ ÉÈÛÈÙËÌÈÜßɯ ÌÕɯ

ÈÓÜÔÐÕÐÜÔɯÝÌÕÈÕÛɯÚɀÈ××ÓÐØÜÌÙɯËÌ×ÜÐÚɯÓɀÌßÛõÙÐÌÜÙɯÚÜÙɯÓɀÌÕÊÈËÙÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÖÜÝÌÙÛÜÙÌÚȭɯ+ɀõÛÈÕÊÏõÐÛõɯÌÛɯÓÌɯ

ÔÈÐÕÛÐÌÕɯÚÖÕÛɯÈÚÚÜÙõÚɯ×ÈÙɯÓÈɯ×ÙÌÚÚÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÈÜɯÝÌÕÈÕÛɯÊÖÔ×ÙÐÔÌÙɯÓÌɯÑÖÐÕÛɯ×õÙÐ×ÏõÙÐØÜÌȭɯPendant la 

phase de ÔÖÕÛõÌɯËÜɯÕÐÝÌÈÜɯËɀÌÈÜȮɯÜÕɯÚàÚÛöÔÌɯÔõÊÈÕÐØÜÌɯËÌɯÉÓÖÊÈÎÌɯ×ÌÙÔÌÛɯÓÈɯÛÌÕÜÌɯËÜɯÉÈtardeau. 
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Figure 32 : photographies des batardeaux en aluminium équipant la Corderie Royale  

Pour assurer une étanchéité convenable du système, il a été nécessaire de reprendre les maçonneries 

ËɀÌÕÊÈËÙÌÔÌÕÛɯ ËɀÜÕɯ ÊÌÙÛÈÐÕɯ ÕÖÔÉÙÌɯ ËɀÖÜÝÌÙÛÜÙÌs (maîÛÙÐÚÌɯ ËɀĨÜÝÙÌɯ ÊÖÕÍÐõÌ ãɯ ÓɀÈÙÊÏÐÛÌÊÛÌɯ ËÌÚɯ

monuments historiques).  

La Corderie Royale est donc dorénavant équipée de 43 ÉÈÛÈÙËÌÈÜßɯÈÚÚÜÙÈÕÛɯÜÕÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯÑÜÚØÜɀãɯÓÈɯ

cote de 4,40 m NGF (cote PPRN). Le matériel est stocké sur des remorques au centre technique 

municipal. L ÌÚɯ ÌßÌÙÊÐÊÌÚɯ ËɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯ ÔÌÕõÚɯ ÌÕɯ ƖƔƕƙɯ ËõÔÖÕÛÙÌÕÛɯ ɯ ØÜÌɯ ÓÈɯ ÔÐÚÌɯ ÌÕɯ ĨÜÝÙÌɯpeut 

ÚɀÌÍÍÌÊÛÜÌr en moins de ƖɯÏɯÎÙäÊÌɯãɯËÌÜßɯõØÜÐ×ÌÚɯËÌɯËÌÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚȭɯ+ɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÉÈÛÈÙËÌÈÜßɯÌÚÛɯ

ËõÊÓÌÕÊÏõÌɯÌÕɯÊÈÚɯËɀÈÓÌÙÛÌɯÙÖÜÎÌɯÈÕÕÖÕÊõÌɯ×ÈÙɯÓÈɯ/ÙõÍÌÊÛÜÙÌɯȹ×ÙÖÊõËÜÙÌɯ/"2Ⱥȭ 

V.F.1 : ETUDE DU DESENVASEMENT DU LIT DE LA CH ARENTE DANS LE 

SECTEUR DE SAINT-SAVINIEN  

 

Action V.F.1 Etude du 

désenvasement du lit de la 

Charente dans le secteur de 

Saint -Savinien  

 

MOa  : Département 17 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Finalisée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƚƔƔɯƔƔƔɯȥɯ'3 Environ 104 ƔƔƔɯȥɯHT 

Indicateurs de suivi / réussite Progression 

¶ Dépôt du dossier de 

ËÌÔÈÕËÌɯËɀÈÜÛÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯ

aux services instructeurs 

¶ Prévu au 1er trimestre 2016  

Des dépôts sédimentaires, liés à la remontée du bouchon vaseux et atteignant parfois plusieurs 

mètres, ont été constatés à proximité du barrage de Saint -Savinienȭɯ(ÓÚɯÚɀõÛÐÙÌÕÛɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯËÌ×ÜÐÚɯ

Port-Ëɀ$ÕÝÈÜßɯÌÕɯÈÔÖÕÛɯËÜɯÉÈÙÙÈÎÌɯÑÜÚØÜɀÈÜɯ×ÖÕÛɯËÌɯÓɀÈÜÛÖÙÖÜÛÌɯ ƜƗƛɯÌÕɯÈÝÈÓɯÌÛɯ×ÙÖÝÖØÜÌÕÛɯÜÕÌɯ

ÚÜÙõÓõÝÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÏÈÜÛÌÜÙÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯÌÕɯÈÔÖÕÛȭ 
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Figure 33 : barrage mobile du complexe de Saint -Savinien  

Le projet de dévasement, ÐÕÐÛÐõɯ×ÈÙɯÓɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯdans le cadre du PAPI 1 ÌÛɯÌÕÊÖÜÙÈÎõɯ×ÈÙɯÓɀ(" 3ɯ

ȹ(ÕÚÛÈÕÊÌɯËÌɯ"ÖÕÚÌÐÓɯÌÛɯËɀ ××ÜÐɯ3ÌÊÏÕÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÈɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÐÚØÜÌÚɯÕÈÛÜÙÌÓÚȺɯËÈÕÚɯÚÖÕɯÙÈ××ÖÙÛɯ

ËɀõÝÈÓÜÈtion de 2010, a été repris par le Département de la Charente-Maritime, gestionnaire du 

#ÖÔÈÐÕÌɯ /ÜÉÓÐØÜÌɯ %ÓÜÝÐÈÓɯ ÌÛɯ ÉõÕõÍÐÊÐÈÐÙÌɯ ËÌɯ ÓɀÈÜÛÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯ ËÜɯ ÉÈÙÙÈÎÌȭɯ "ÌÛÛÌɯ ÈÜÛÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯ Èɯ õÛõɯ

renouvelée le 19 août 2015. 

Les études techniques et réglementaires conduites par le Département dans le cadre du PAPI 

"ÏÈÙÌÕÛÌɯȫɯ$ÚÛÜÈÐÙÌɯÖÕÛɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯÙÌÚÛÐÛÜÛÐÖÕɯÌÕɯÊÖÔÐÛõɯËÌɯ×ÐÓÖÛÈÎÌɯÓÌɯƕƗɯÖÊÛÖÉÙÌɯËÌÙÕÐÌÙȭɯ+Ìɯ

×ÙÖÑÌÛɯ×ÙõÝÖÐÛɯÓÈɯÙÌÚÛÈÜÙÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯõÛÈÛɯÊÐÉÓÌɯËÜɯÓÐÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯ×ÈÙɯÓɀÌßÛÙÈÊÛÐÖÕɯËÌɯ×ÙöÚɯËÌɯƚƔƔ 000 m3 

de sédiments. 90 % de ces sédiments seront décantés puis valorisés pour de la reconstitution de sols 

agricoles ȰɯƕƔɯǔɯËÌÚɯÚõËÐÔÌÕÛÚɯÚÌÙÖÕÛɯÙÌÑÌÛõÚɯÈÜɯÍÐÓɯËÌɯÓɀÌÈÜɯÌÕɯÈÝÈÓɯËÜɯÉÈÙÙÈÎÌȭɯ+ɀÖ×ÛÐÔÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

gestion des vannes du barrage et le dragage annuel ËɀÌÕÛÙÌÛÐÌÕɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÖÕÛɯËÌɯÔÈÐÕÛÌÕÐÙɯÌÕÚÜÐÛÌɯÓÌɯ

profil cible.  

Les gains hydrauliques de ce projet sont estimés à quelques centimètres pour une crue centennale et 

×ÌÜÝÌÕÛɯÈÛÛÌÐÕËÙÌɯ×ÈÙɯÌÕËÙÖÐÛɯÑÜÚØÜɀãɯƕƙɯÊÔɯ×ÖÜÙɯÜÕÌɯÊÙÜÌɯËõÊÌÕÕÈÓÌȭɯ+Ìɯ×ÙÖÑÌÛɯÌÚÛɯËɀÈÜÛÈÕÛɯ×lus 

efficace que les crues ont des périodes de retour fréquentes et il présente un intérêt sur une grande 

étendue géographique, comprenant en particulier la zone de Saintes notablement vulnérable aux 

inondations.  

Les considérations techniques et stratégiques de cette opération de dévasement sont détaillées dans la 

partie 4 de ce document « Le projet stratégique pour le fleuve  Charente ». Le dépôt des dossiers 

réglementaires est prévu pour le 1er trimestre 2016. 

+ɀÐÕÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÌÕɯ×ÏÈÚÌɯÛÙÈÝÈÜßɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌɯÓÈɯÍÐÊÏÌ-ÈÊÛÐÖÕɯ5((ȭ%ȭƖɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ

PAPI.
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V.F.2 : ETUDE TECHNIQUE DE  MISE EN TRANSPARENCE DES VOIES EN 

REMBLAI DU LIT MAJEU R ENTRE SAINTES ET PORT-#ɀ$-5 47 

 

Action V.F.2 Etude technique 

de mise en transparence des 

voies en remblai du lit majeur 

entre Saintes et Port-Ëɀ$nvaux 

 

MOa  : EPTB Charente 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƙƘɯƔƔƔɯȥɯ33" 0 ȥɯTTC 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

¶ 1È××ÖÙÛÚɯËɀõÛÜËÌÚ 

¶ Scénario retenu, faisabilité 

ÌÛɯÐÔ×ÈÊÛɯÚÜÙɯÓÈɯÓÐÎÕÌɯËɀÌÈÜ 

¶ Cahier des charges finalisé  

 

¶  

¶  

/ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÙÌÔÉÓÈÐÚɯËɀÐÕÍÙÈÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯËÌɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯÉÈÙÙÈÕÛɯÓÌɯÓÐÛɯÔÈÑÌÜÙɯÌÕɯÈÔÖÕÛɯÐÔÔõËÐÈÛɯÌÛɯÌÕɯÈÝÈÓɯËÌɯ

la ville  de Saintes ÊÙõÌÕÛɯËÌÚɯÖÉÚÛÈÊÓÌÚɯãɯÓɀõÊÖÜÓÌÔÌÕÛɯÌÛɯÐÕËÜÐÚÌÕÛɯËÌÚɯÐÕÖÕËÈÛÐÖÕÚɯ×ÈÙɯÙÌÔÖÜÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ

communes limitrophes  :  

- Les remblais de Lucérat supportant une voie ferrée et la rocade N 141 dans le secteur amont de 

Saintes ; 

- +ɀÈÝÌÕÜÌɯËÌɯ2ÈÐÕÛÖÕÎÌɯȹ1#ɯƖƘȺɯdans le centre de Saintes ; 

- La chaussée Saint-James située à Port-Ëɀ$ÕÝÈÜßɯȰ 

- La route départementale RD18 reliant le Mung à Saint-Savinien. 

+ɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯÚÖÜÏÈÐÛõɯÌÕÎÈÎÌÙɯÜÕÌɯõÛÜËÌɯÏàËÙÈÜÓÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯõÝÈÓÜÌÙɯÓɀÖ××ÖÙÛÜÕÐÛõɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯ

×ÓÈÊÌɯËɀÖÜÝÙÈÎÌÚɯËÌɯËécharge, avec une vision intercommunautaire des incidences. Ce projet fait 

partie ËÜɯ×ÈÕÌÓɯËɀÈÊÛÐÖÕÚ ÙÌÊÖÔÔÈÕËõÌÚɯ×ÈÙɯÓɀ(" 3 ×ÖÜÙɯÙõËÜÐÙÌɯÓÌÚɯÙÐÚØÜÌÚɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÌɯ

secteur de Saintes. 

 

Figure 34 : chaussée Saint-James barrant le lit majeur à Port -Ëɀ$ÕÝÈÜß 
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+Ìɯ ÊÈÏÐÌÙɯ ËÌÚɯ ÊÏÈÙÎÌÚɯ ÛÌÊÏÕÐØÜÌɯ Èɯ õÛõɯ ÍÐÕÈÓÐÚõɯ ËÜÙÈÕÛɯ ÓɀÈÕÕõÌɯ ƖƔƕƙȮɯ ÌÕɯ ÊÖÕÊÌÙÛÈÛÐÖÕɯ ÈÝÌÊɯ ÓÈɯ

"ÖÔÔÜÕÈÜÛõɯËɀ ÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯ2ÈÐÕÛÌÚȮɯÓÈɯ5ÐÓÓÌɯËÌɯ2ÈÐÕÛÌÚɯÌÛɯÓÌɯ#õ×ÈÙÛÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌ-

Maritime.  Il prévoit  : 

- Une étude préalable  

Elle consiste à mener un bilan des études hydrauliques existantes, à construire un modèle hydraulique 

Ùõ×ÖÕËÈÕÛɯÈÜßɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËÌɯÓɀÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓÌɯÊÈÓÌÙɯÚÜÙɯËÌÚɯÊÙÜÌÚɯÏÐÚÛÖÙÐØÜÌÚȭɯ$ÓÓÌɯÊÖÔ×ÙÌÕËɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ

ÓɀÐËÌÕÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÕÑÌÜßɯÏÜÔÈÐÕÚȮɯéconomiques, patrimoniaux et environnementaux.  

- Une étude de faisabilité des stratégies 

$ÓÓÌɯ ÊÖÔ×ÙÌÕËɯ ËÌÚɯ ÛÌÚÛÚɯ ÜÕÐÛÈÐÙÌÚɯ ËÌɯ ÔÐÚÌɯ ÌÕɯ ×ÓÈÊÌɯ ËɀÖÜÝÙÈÎÌɯ ËÌɯ ËõÊÏÈÙÎÌɯ ÌÛɯ ËɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯ ËÌɯ

×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕÚɯÓÖÊÈÓÐÚõÌÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÛÙÈÝÌÙÚõÌɯÜÙÉÈÐÕÌɯËÌɯ2ÈÐÕÛÌÚɯÌÛɯÓɀõÛÜËÌɯËÌ ÚÊõÕÈÙÐÖÚɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯ

couplés. Les ouvrages de décharge dans le lit majeur auront vraisemblablement des impacts 

ËɀÈÉÈÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÓÐÎÕÌɯËɀÌÈÜɯÚÜÙɯËÌÚɯÊÙÜÌÚɯÔÖàÌÕÕÌÚɯÔÈÐÚɯÕɀõÝÐÛÌÙÖÕÛɯ×ÈÚɯÓÌɯËõÉÖÙËÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ

Charente en rive droite de Saintes, implantéÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÓÐÛɯÔÈÑÌÜÙȭɯ"ɀest pourquoi, en complément, il 

ÚÌÔÉÓÌɯ×ÌÙÛÐÕÌÕÛɯËɀõÛÜËÐÌÙɯÓɀÖ××ÖÙÛÜÕÐÛõɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕÚɯÓÖÊÈÓÐÚõÌÚɯËÌɯÍÈÐÉÓÌɯÏÈÜÛÌÜÙɯȹÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌÚɯÖÜɯ

amovibles) ayant uniquement vocation à jouer un rôle bénéfique sur les premières crues débordantes. 

- Une analyse multi -critères 

Pour chiffrer le s rapports  coût/bénéfÐÊÌɯÌÛɯÚàÕÛÏõÛÐÚÌÙɯÓɀÐÕÛõÙ÷ÛɯËÌÚ ÚÊõÕÈÙÐÖÚȮɯÜÕɯËÖÚÚÐÌÙɯËɀ ÕÈÓàÚÌɯ

Multi -Critères (AMC) sera établi et servira de support pour le choix du scénario à retenir. Elle 

permettra également ÓɀÐÕÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÌÕɯ×ÏÈÚÌɯÛÙÈÝÈÜßɯËÈÕÚɯÜÕɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯ

ultérieur.  

Les besoins exprimés pour cette étude font apparaître la nécessité de réévaluer à la hausse le montant 

inscrit pour cette action dans la convention initiale du PAPI. Ce suÑÌÛɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌɯÓÈɯÍÐÊÏÌ-action 

5ȭ%ȭƖȭÈÜÎÔÌÕÛõÌɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÈÕÛɯ/ /(ȭ 

V.F.3 : ETUDE PRE-OPERATIONNELLE DE VULNERABIL ITE URBAINE DU 

QUARTIER « ELARGI  » DE LA GARE A SAINT ES 

 

Action V.F.3 Etude pr é-

opérationnelle de vuln érabilit é 

urbaine du quartier « élargi » 

de la gare à Saintes 

 

MOa  : Saintes 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Non engagée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƜƛɯƚƔƔɯȥɯ33"  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

¶ 1È××ÖÙÛÚɯËɀõÛÜËÌÚ 

¶ Montage institutionnel du 

programme  

¶  

 

¶  

¶  

"ÌÛÛÌɯÈÊÛÐÖÕɯÕɀÌÚÛɯãɯÊÌɯÑÖÜÙɯ×ÈÚɯÌÕÎÈÎõÌȭɯ-õÈÕÔÖÐÕÚȮɯÓÈɯ5ÐÓÓÌɯËÌɯ2ÈÐÕÛÌÚɯavait déjà budgété cette 

opération en 2015 ÌÛɯÚɀest organisée pour pouvoir lancer cette étude en 2016. Deux quartiers, situés 

ËÈÕÚɯËÌÚɯáÖÕÈÎÌÚɯËɀÈÛÛÌÕÛÌɯËÜɯ//1(ɯÌÛɯËÜɯ/+4ȮɯÚÖÕÛɯÊÖÕÊÌÙÕõÚɯ×ÈÙɯÊÌÛÛÌɯÖ×õÙÈÛÐÖÕ ȯɯÐÓɯÚɀÈÎÐÛɯËÜɯÚÌÊÛÌÜÙɯ

du boulevard Guillet Maillet (près de la gare) et du secteur de la cité admini strative. Leurs mutation s 

et/ou rÌØÜÈÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕÚɯÚÖÕÛɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÕõÌÚɯãɯÓɀõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËɀÜÕɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÖÏõÙÌÕÛɯÝÐÚ-à-vis de la prise en 

ÊÖÔ×ÛÌɯËÜɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯÕÖÙÔÌÚɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÝÌÚɯÌÛɯËɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌȭ 
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V.G.1 : ANALYSE DE LA VULNER ABILITE ECONOMI QUE DU BASSIN VERSANT 

DE LA CHARENTE  

 

Action V.G .1 Analyse de la 

vulné rabilit é économique du 

bassin versant de la Charente 

 

MOa  : EPTB Charente 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

18 000 ȥɯ33" Environ 9 000 ȥɯTTC 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Signature de convention 

avec les chambres 

consulaires 

¶ Rapports de diagnostics 

 

¶ Territoires couverts  

 

 

 

 

¶ /ÙÖ×ÖÚÐÛÐÖÕɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯɤɯ

ÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛÚɯËɀactions 

¶ Démarche initiée avec la 

CCI Rochefort-Saintonge 

 

¶ 1È××ÖÙÛɯËɀÈÕÈÓàÚÌɯÎõÕõÙÈÓÌɯ

(cf synthèse ci-dessous) 

¶ Analyse plus fine à prévoir 

sur les territoires 

prioritaires (EPCI de 

Rochefort, de Saintes et 

Ëɀ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌȺ 

¶  

Une démarche initiale avait été engagée en coopération avec la CCI Rochefort & Saintonge, pour la 

ÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯÉÈÚÌɯËÌɯËÖÕÕõÌÚɯgéoréférencées des entreprises affiliées à la CCI et 

ÐÔ×ÓÈÕÛõÌÚɯÌÕɯáÖÕÌɯÐÕÖÕËÈÉÓÌȭɯ ÍÐÕɯËɀõÝÈÓÜÌÙɯÓÈɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ

bassin versant de la Charente, Óɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯÍÈÐÛɯÓÌɯÊÏÖÐßɯËÌɯÚɀÐÕÚ×ÐÙÌÙɯËÌɯÓÈɯÔõÛÏÖËÖÓÖÎÐÌɯËÌɯ

ÊÙÖÐÚÌÔÌÕÛɯÜÛÐÓÐÚõÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯ#ÐÙÌÊÛÐÝÌɯ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕɯÌÛɯÉÈÚõÌɯÚÜÙɯÓÌɯ

répertoire SIREN « Système Informatique pour le Répertoire des Entreprises et de leurs 

Etablissements » (exhaustivité de toutes les entreprises).  

+ɀ$/3!ɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯdonc ÍÈÐÛɯÓɀÈÊØÜÐÚÐÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯÓÐÊÌÕÊÌɯËɀÜÚÈÎÌɯËÌɯÓÈɯÉÈÚÌɯ2(1$-$ɯÚÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯ

480 communes du bassin versant de la Charente concernées par les zones inondables de référence, en 

dehors des 57 communes du bassin déjà identifiées dans des TRI (Territoire à Risque Important 

Ëɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕȺɯÌÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚØÜÌÓÓÌÚɯÓÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯɋɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯɌɯÖÕÛɯõÛõɯÍÖÜÙÕÐÌÚɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛɯ

ËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯ#ÐÙÌÊÛÐÝÌɯ(ÕÖÕËÈÛion. Le CEREMA a été missionné ×ÈÙɯÓɀ$/3!ɯ

×ÖÜÙɯÛÙÈÐÛÌÙɯÊÌÛÛÌɯÉÈÚÌɯËÌɯËÖÕÕõÌÚɯÌÛɯÓÈɯÎõÖÊÖËÌÙɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛȮɯãɯÓɀÐÔÈÎÌɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯÙõÈÓÐÚõɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯ

ËÌɯÓɀõÛÈ×Ìɯde cartographie des risques des TRI. Le géocodage permet de convertir une base de données 

sous formÌɯËÌɯÛÈÉÓÌÈÜɯÌÕɯÜÕÌɯÊÖÜÊÏÌɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÎõÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌɯÖÜɯÊÏÈØÜÌɯ×ÖÐÕÛɯÊÖÙÙÌÚ×ÖÕËɯãɯÜÕɯ

établissement. +ÌÚɯáÖÕÌÚɯãɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÖÕÛɯõÛõɯËõÍÐÕÐÌÚɯ

ÊÖÔÔÌɯÓÈɯÍÜÚÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯ ÛÓÈÚɯËÌÚɯ9ÖÕÌÚɯ(ÕÖÕËÈÉÓÌÚɯÌÛɯËÌÚɯÊÈÙÛÌÚɯËɀÈÓõÈÚɯËÌÚɯ/ÓÈÕɯËÌɯ

/ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕȭɯ 

Le traitement de la base de données SIRENE géolocalisées montre que près de 5 000 entreprises tous 

statuts confondus (dont administrations, artisans, auto -ÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÚȮɯÛÙÈÝÈÐÓɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌȮɯ2"(ȱȺɯsont 

ÐÔ×ÓÈÕÛõÌÚɯËÈÕÚɯËÌÚɯáÖÕÌÚɯãɯÙÐÚØÜÌɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȮɯ×ÖÜÙɯÜÕɯÕÖÔÉÙÌɯ

ËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯÊÖÕÊÌÙÕõÚɯÊÖÔ×ÙÐÚɯÌÕÛÙÌɯƕƗɯƔƔƔɯÌÛɯƖƔɯƔƔƔȭɯLes activités les plus touchées par le risque 

ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯÚÖÕÛɯȯ 

- +ɀÐÕËÜÚÛÙÐÌɯÔÈÕÜÍÈÊÛÜÙÐöÙÌɯÌÛɯÓɀÈÊÛÐvité de commerce, comptant chacune entre 2 000 et 3 000 

emplois situés dans des zones inondables, 
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- +ɀÈÊÛÐÝÐÛõɯËÌɯÚÈÕÛõɯÏÜÔÈÐÕÌɯÌÛɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯȹÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÔõËÐÊÖ-social et activité sociale 

essentiellement), comptant entre 1 300 et 2 300 emplois exposés, 

- Les activités de construction, de finance/assurance et immobilières comptant pour chacune de ces 

trois catégories plus de 1 000 emplois vulnérables. 

+ɀÈÕÈÓàÚÌɯ×ÈÙɯÊÖÔÔÜÕÌɯÍÖÜÙÕÐÛɯÓÌÚɯÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯÚÜÐÝÈÕÛÌÚ : 

- La commune de Rochefort est celle qui présente ÓÌɯ×ÓÜÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯÓÖÊÈÓÐÚõÚɯÌÕɯáÖÕÌɯãɯÙÐÚØÜÌɯ

ËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯȯɯÌÕÛÙÌɯƘɯƔƔƔɯÌÛɯƚɯƛƔƔɯÌÔ×ÓÖÐÚɯȹÈõÙÖÕÈÜÛÐØÜÌȮɯÛÙÈÐÛÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÔõÛÈÜßȮɯÊÖÔÔÌÙÊÌɯËÌɯ

ËõÛÈÐÓɯÈÓÐÔÌÕÛÈÐÙÌȱȺɯÚÌÙÈÐÌÕÛɯÊÖÕÊÌÙÕõÚɯÚÖÐÛɯ×ÓÜÚɯËÌɯƗƔɯǔɯËÌɯÓɀÌß×ÖÚÐÛÐÖÕɯÎÓÖÉÈÓÌɯËÜɯÉÈÚÚÐÕɯÝÌÙÚÈÕÛɯ

de la Charente. Sur le territoire communautaire Rochefort -.ÊõÈÕɯÚɀÈÑÖÜÛÌÕÛɯÓÌÚɯƘƔƔɯãɯƚƔƔɯÌÔ×ÓÖÐÚɯ

de Tonnay-"ÏÈÙÌÕÛÌɯȹÊÖÔÔÌÙÊÌɯËÌɯÝõÏÐÊÜÓÌÚȮɯÈÊÛÐÝÐÛõɯÐÔÔÖÉÐÓÐöÙÌȱȺɯÌÛɯÓÌÚɯƖƔƔɯÌÔ×ÓÖÐÚɯËÌɯ/ÖÙÛ-

des-Barques (conchyliculture, commerces divers...). 

- Saintes est la 2ème commune la plus vulnér able du bassin versant en ÛÌÙÔÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚ : entre 2 500 

et 3 400 emplois (activité financière, commerce de détail alimentaire, activité immobilière, action 

ÚÖÊÐÈÓÌȱȺɯÚÖÕÛɯÚÐÛÜõÚɯÌÕɯáÖÕÌɯÐÕÖÕËÈÉÓÌɯÊÌɯØÜÐɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÌɯ×ÙöÚɯËÌɯƖƔɯǔɯËÌÚɯÌÔ×ÓÖÐÚɯÌß×Ösés du 

bassin versant. 

- Angoulême complète le trio , avec 1 200 à 1 900 emplois menacés par les inondations (nettoyage 

ÐÕËÜÚÛÙÐÌÓȮɯÈÊÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌȮɯÊÖÔÔÌÙÊÌɯËÌɯËõÛÈÐÓȱȺɯÚÖÐÛɯ×ÙöÚɯËÌɯƕƔɯǔɯËÌÚɯÌÔ×ÓÖÐÚɯËÜɯÉÈÚÚÐÕȭɯ2ÜÙɯÓÌɯ

ÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯËÌɯÓɀÈÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯËɀ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌȮ sont aussi exposés 300 emplois à Gond-Pontouvre 

ȹÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕÚɯ ÈÚÚÖÊÐÈÛÐÝÌÚȮɯ ÛÙÈÝÈÜßɯ ËÌɯ ÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕȱȺɯ ÌÛɯ ƖƔƔɯ ÌÔ×ÓÖÐÚɯ ãɯ ÓÈɯ "ÖÜÙÖÕÕÌɯ

ȹÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȮɯÙÌÚÛÈÜÙÈÛÐÖÕȱȺȭ 

 

Figure 35 : carte de visualisation de la fourchette basse des emplois situés en zone inondable par commune  

Au regard des analyses menées à grande échelle, ressortent des territoires prioritaires qui devraient 

ÍÈÐÙÌɯÓɀÖÉÑÌÛȮɯËÈÕÚɯÓÈɯƖème ×ÈÙÛÐÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÈÊÛÐÖÕɯËÜɯ/ /(ȮɯËɀÜÕÌɯÈÕÈÓàÚÌɯ×ÓÜÚɯÍÐÕÌɯËÌɯÓÈɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯ

éconoÔÐØÜÌɯ ÌÛɯ ÚÜÙɯ ÓÌÚØÜÌÓÚɯ ÐÓɯ ÍÈÜËÙÈÐÛɯ ÊÖÕÊÌÕÛÙÌÙɯ ÓɀÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ ËÌÚɯ ËõÔÈÙÊÏÌÚɯ ËÌɯ ÙõËÜÊÛÐÖÕɯ ËÌɯ
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vulnérabilité  économique. Les agglomérations de Rochefort (Rochefort, Tonnay-Charente 

notamment), de Saintes (ville-ÊÌÕÛÙÌɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛȺɯÌÛɯËɀ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌɯȹ ÕÎÖÜÓ÷ÔÌȮɯ&Önd-Pontouvre, 

La Couronne) concentrent près de 70 % des emplois du bassin versant situés en zone inondable et 

55 ǔɯËÌÚɯÚÜÙÍÈÊÌÚɯËÌɯÎÙÈÕËÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõȭ 

V.G.2 : ANALYSE DE LA VULN ERABILITE PATRIMONIA LE DU BASSIN 

VERSANT DE LA CHAREN TE 

 

Action V.G.2 Analyse de la 

vulné rabilit é patrimoniale  du 

bassin versant de la Charente 

 

MOa  : EPTB Charente 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Non engagée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƕƖɯƔƔƔɯȥɯ33"  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Rapports de diagnostics 

¶ Territoires couverts  

¶ /ÙÖ×ÖÚÐÛÐÖÕɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯɤɯ

ÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛÚɯËɀÈÊÛÐÖÕÚ 

¶  

¶  

¶  

"ÌÛÛÌɯÈÊÛÐÖÕɯÚÌÙÈɯÊÖÕÚÛÙÜÐÛÌɯãɯÓɀÐÔÈÎÌɯËÌɯÊÌÓÓÌɯ×ÖÙÛÈÕÛɯÚÜÙɯÓÈɯÝÜÓÕõÙÈÉÐÓÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȭɯ#ÌÚɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌÚɯ

de partenariat vont être engagées, dans un premier ÛÌÔ×ÚɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯËÐÚ×ÖÚÌÙɯËɀÜÕÌɯÉÈÚÌɯËÌɯ

données des enjeux du patrimoine culturel.  

3.7. AXE 6 ɬ RALENTISSEMENT DES ECOULEMENTS 

VI.F.1 : ETUDE DE RALENTISSEMENT DYNAMIQUE DES CRUES 

 

Action VI.F.1 Etude de 

ralentissement dynamique des 

crues 

 

MOa  : EPTB Charente 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Non engagée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƝƚɯƔƔƔɯȥɯ33"  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

¶ 1È××ÖÙÛÚɯËɀõÛÜËÌ 

¶ Opérations conduites au 

stade projet 

¶  

 

¶  

¶  

Cette opération était envisagée en fin de programme PAPI. Elle sera engagée postérieurement à 

ÓɀÈÊÛÐÖÕɯ5ȭ%ȭƖɯɋ Etude de mise en transparence des voies en remblais Ɍȭɯ+ÖÙÚɯËÌɯÓɀÈÛÌÓÐÌÙɯÛÏõÔÈÛÐØÜÌɯ

« gestion des écoulements » de la Stratégie Locale de GeÚÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕɯȹ2+&1(ȺɯËÜɯ

territoire Saintes-Cognac-Angoulême, les participants ont réaffirmé l eur intérêt vis -à-vis de ce projet. 



 74 

VI.F.2 : REDUCTION DES RUISSELLEMENTS RURAUX A LA SOURCE 

 

Action VI.F.2 Réduction des 

ruisselleme nts ruraux à la 

source 

 

MOa  : EPTB Charente 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Non engagée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

ƝƚɯƔƔƔɯȥɯ33"  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

¶ 1È××ÖÙÛÚɯËɀõÛÜËÌ 

¶ Opérations conduites au 

stade projet 

¶  

 

¶  

¶  

A ce jour, dans un contexte ËɀÈ××ÙÖÊÏÌɯÐÕÛõÎÙõÌɯËÌÚɯÉõÕõÍÐÊÌÚɯËÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÜÐÚÚÌÓÓÌÔÌÕÛÚɯãɯÓÈɯÚÖÜÙÊÌɯ

ȹÙÌÊÏÈÙÎÌɯËÌÚɯÕÈ××ÌÚȮɯõÊÙ÷ÛÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÊÙÜÌÚȮɯÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÌÚɯÌÈÜßɯÌÛɯËÌÚɯÔÐÓÐÌÜßȺȮɯÓɀ$/3!ɯ

Charente a encadré un stage pour initier un guide méthodologique à destinati on des collectivités 

compétentes au niveau local ÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯ(syndicats de bassin, EPCI, 

ÊÖÔÔÜÕÌÚȮɯÚàÕËÐÊÈÛÚɯËɀÌÈÜȱȺɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛ : 

F ËÌɯ ÊÈÙÈÊÛõÙÐÚÌÙɯ ÚÖÕɯ ÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯ ÌÕɯ ÛÌÙÔÌÚɯ ËÌɯ ÙÜÐÚÚÌÓÓÌÔÌÕÛÚɯ ÔÈÐÚɯ õÎÈÓÌÔÌÕÛɯ ËɀõÓõÔÌÕÛÚɯ

paysagers déjà ÌßÐÚÛÈÕÛÚȮɯÝÐÈɯÓÈɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÐÕÝÌÕÛÈÐÙÌs, 

F de cibler les actions ËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛÚɯËÌɯÝÌÙÚÈÕÛÚɯÌÛɯËÌɯÛ÷ÛÌÚɯËÌɯÉÈÚÚÐÕɯà mener et leur 

localisation sur le territoire , 

F de mener une concertation avec les acteurs locaux, les gestionnaires de territoire et les 

propriétaires fonciers. 

Le travail  ØÜÐɯËÖÐÛɯÍÈÐÙÌɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯÝÈÓÐËÈÛÐÖÕɯ×ÈÙÛÌÕÈÙÐÈÓÌȮ doit à court terme se traduire dans un 

premier temps ×ÈÙɯÓɀÐËÌÕÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌÚɯÌÕɯÛÌÙÔÌɯËÌɯÙÜÐÚÚÌÓÓÌÔÌÕÛȮɯ×ÖÜÙɯËÌÚɯ

ÌÕÑÌÜßɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯËɀõÛÐÈÎÌȮɯËÌɯØÜÈÓÐÛõɯËɀÌÈÜɯÌÛɯËɀÐÕÖÕËÈÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÊÌɯØÜÐɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯÓÌɯ/ /(ȭ 

VI.F.3 : AMENAGEMENT DE DEU X BASSINS ECRETEURS DE CRUE SUR LE 

RUISSEAU DU ROI, AFFLUENT DE LA BOUTONNE  

 

Action VI.F.3 Aménagement 

de deux bassins écrêteurs de 

crue sur le ruisseau du Roi, 

affluent de la B outonne  

 

MOa  : SIBA 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

Abandonnée 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

75 ƔƔƔɯȥɯ'3  

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

¶ Autorisation loi sur ÓɀÌÈÜ 

¶ Démarrage des travaux 

¶ Réception des travaux 
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Le comité de pilotage a validé le 4 novembre dernier le retrait de cette action de la programmation du 

/ /(ȭɯ(ÓɯÚɀÈÝöÙÌɯÌÕɯÌÍÍÌÛ : 

¶ 0ÜÌɯÊÌɯ×ÙÖÑÌÛɯÕɀɯÈɯÜÕÌɯ×ÖÙÛõÌɯØÜÌɯÛÙöÚɯÓÖÊÈÓÌɯÚÜÙɯËÌÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯÕÖÕɯcouvertes par un Plan de 

/ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯ1ÐÚØÜÌÚɯËɀ(ÕÖÕËÈÛÐÖÕɯÌÛɯØÜɀÐÓɯÕÌɯ×ÖÜÙÙÈɯËÖÕÊɯ×ÈÚɯÉõÕõÍÐÊÐÌÙɯËÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛÚɯËÜɯ

FPRNM, seul co-financement inscrit dans la convention -cadre, 

¶ Que ce projet est remis en question, du moins à court terme, du fait de travaux illégaux entamés 

×ÈÙɯ ÓÈɯ ÊÖÔÔÜÕÌɯ ×ÖÜÙɯ ÈÔõÕÈÎÌÙɯ ÊÌÚɯ ÉÈÚÚÐÕÚɯ ȹÚÈÕÚɯ ×ÙÖÊõËÜÙÌɯ ÙõÎÓÌÔÌÕÛÈÐÙÌȺȮɯ ÓÌɯ ÚÐÛÌɯ ÕɀõÛÈÕÛɯ

toujours pas remis en état. 

3.8. AXE 7 ɬ GESTION DES OUVRAGES DE PROTECTION HYDRAULIQUE S 

VII.M.1  : RENFORCEMENT DU DI SPOSITIF DE PROTECTION CONTRE LES 

SUBMERSIONS MARINES DE PORT-DES-BARQUES 

 

Action VII.M.1 R enforcement 

du dispositif de protection 

contre les submersions 

marines de Port -des-Barques 

 

MOa  : Département 17 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

3 344 ƘƜƔɯȥɯ'3 Environ 835 ƔƔƔɯȥɯ'3 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Date de démarrage des 

phases travaux 

¶ Date de réception des 

ouvrages 

¶ 1ère tranche lancée en 

septembre 2013 

¶ Réception de la 1ère tranche 

le 16 décembre 2013 

La commune de Port-des-!ÈÙØÜÌÚɯÚÐÛÜõÌɯÌÕɯÙÐÝÌɯÚÜËɯËÌɯÓɀÌÔÉÖÜÊÏÜÙÌɯËÌɯÓÈɯ"ÏÈÙÌÕÛÌɯÈɯÚÜÉÐɯÓÖÙÚɯËÌɯÓÈɯ

ÛÌÔ×÷ÛÌɯ7àÕÛÏÐÈɯËɀÐÔ×ÖÙÛÈÕÛÚɯËÖÔÔÈÎÌÚȭɯ#ÌÜßɯáÖÕÌÚɯËÌɯÚÖÓÐËÈÙÐÛõɯàɯÖÕÛɯõÛõɯËõÍÐÕÐÌÚɯȹÓÖÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ

Tamaris et lotissement du Pied du Coteau) et sont aujourdɀÏÜÐɯËõÊÖÕÚÛÙÜÐÛÌÚȭɯ/ÖÜÙɯÜÕɯÈÓõÈɯ7àÕÛÏÐÈȮɯ

près de 350 maisons du village sont situées en zone inondable. 

Le projet de renforcement du dispositif de protection de la commune de Port -des-Barques est calé sur 

un aléa Xynthia. Le dimensionnement structurel est  prévu pour une protection évolutive tenant 

ÊÖÔ×ÛÌɯËÌɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯËÜɯÊÏÈÕÎÌÔÌÕÛɯÊÓÐÔÈÛÐØÜÌɯȹ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõɯËÌɯËÜÙÊÐÙɯÓÈɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÜÕɯÈÓõÈɯ

Xynthia + 20 cm). Le dispositif est remis en gestion à la commune. Les travaux se déroulent en trois 

phases : 

¶ AménagemÌÕÛɯÓÌɯÓÖÕÎɯËÌɯÓɀÈÝÌÕÜÌɯËÌɯÓɀ(ÓÌɯ,ÈËÈÔÌȮɯãɯÓɀÖÜÌÚÛɯËÜɯÉÖÜÙÎ, 

¶ Aménagement de la place des Blagueurs dans le centre du village et rehaussement de la digue en 

Charente, 

¶  ÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯÊÖÕÛÙÌ-ËÐÎÜÌɯ×ÖÜÙɯÍÌÙÔÌÙɯÓÌɯÚàÚÛöÔÌɯãɯÓɀÌÚÛɯËÌɯÓÈɯÊÖÔÔÜÕÌ. 

La première tranche de travaux a été réalisée entre septembre et décembre 2013. Elle a consisté à 

install er un talus en enrochements calcaires adossé contre le mur de soutènement de ÓɀÈÝÌÕÜÌɯËÌɯÓɀ(ÓÌɯ

Madame pour protéger contre la houle et à rehausser le parapet à la cote de 5,40 m NGF pour limiter à 

des valeurs acceptables (1,8 L/s/m) les débits de franchissement par paquets de mer, pour une tempête 

de type « Xynthia ». Le coût de cette 1ère ÛÙÈÕÊÏÌɯËÌɯÛÙÈÝÈÜßɯÚɀÌÚÛɯõÓÌÝõɯãɯƙƗƚ ƔƔƔɯȥɯ'3ȭ 
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Figure 36 : localisation de la 1 ère tranche des travaux 

 

Figure 37 : vue en coupe de la protection le long de l'avenue de l'Ile Madame  

  
 

Figure 38 : photos des travaux réalisés le long de l'avenue de l'Ile Madame  

 ÜɯÚÛÈËÌɯ×ÙÖÑÌÛȮɯÐÓɯÚɀÌÚÛɯÈÝõÙõɯØÜÌɯÓÈɯÛÙÖÐÚÐöÔÌɯÛÙÈÕÊÏÌɯËÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯtelle que prévue initialement 

remettÈÐÛɯÌÕɯÊÈÜÚÌɯÓɀõØÜÐÓÐÉÙÌ du projet. Le renforcement de la digue des Fontaines, envisagé ãɯÓɀÌÚÛɯËÜɯ

ÝÐÓÓÈÎÌɯÌÛɯÚÜÙɯÓÈØÜÌÓÓÌɯÝÌÕÈÐÛɯÚɀÈ××ÜàÌÙɯÜÕÌɯÊÖÕÛÙÌ-digue en terre fermant le dispositif, nécessitait en 

effet des empiètements importants sur des claires impactant 22 exploitations ostréicoles et mettant en 
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péril les agréments sanitaires de quelques-ÜÕÌÚɯËɀÌÕÛÙÌɯÌÓÓÌÚ. Afin de limiter ces impacts, une solution 

ãɯËÖÜÉÓÌɯÙÐËÌÈÜɯËÌɯ×ÈÓ×ÓÈÕÊÏÌȮɯÙõËÜÐÚÈÕÛɯÓɀÌÔ×ÙÐÚÌɯËÌÚɯÙÌÔÉÓÈÐÚȮɯÈɯõÛõɯÌßÈÔÐÕõÌɯÔÈÐÚɯÚɀÌÚÛɯÙõÝõÓõÌɯ

trop onéreuse en raison ËɀÜÕɯÚÜÙÊÖĸÛɯõÝÈÓÜõɯãɯ×ÓÜÚɯËÌɯƘƔƔ ƔƔƔɯȥɯ'3ȭ 

Afin de rester daÕÚɯÓɀÌÕÝÌÓÖ××ÌɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌɯËÜɯ/ /(ɯÌÛɯËɀ÷ÛÙÌɯÌÕɯÈËõØÜÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÊÈ×ÈÊÐÛõÚɯ

financières de la commune, la nouvelle municipalité a souhaité revoir le tracé du projet. Un 

redécoupage des tranches 2 et 3 a dû être effectué. Le tracé alternatif de la tranche 3 est en cours 

ËɀõÛÜËÌɯ/1.ÑÌÛ : la contre-ËÐÎÜÌɯËÌÝÙÈÐÛɯÈÐÕÚÐɯÝÌÕÐÙɯÚÌɯÙÈÊÊÙÖÊÏÌÙɯ×ÓÜÚɯ×ÙöÚɯËÌÚɯáÖÕÌÚɯËɀÌÕÑÌÜßɯÜÙÉÈÐÕÚȮɯ

réduisant ainsi le linéaire de digue à aménager (pas de rehaussement de la digue des Fontaines, 

contre-digue de Pierre Menue plus courteȺȭɯ+ÌɯÊÖĸÛɯÎÓÖÉÈÓɯËÌɯÓɀÖ×õÙÈÛÐÖÕɯ×ÖÜÙÙÈÐÛɯÈÐÕÚÐɯ÷ÛÙÌɯÙõËÜÐÛɯãɯ

ÔÖÐÕÚɯËÌɯƗɯ,ɯȥɯ'3ȭ 

 

Figure 39 : tracé initial du projet de renforcement du dispositif de protection de Port -des-Barques 

 

 

Figure 40 : tracé alternatif  du projet de renforcement du dispositif de protection de Port -des-Barques 

ȹÓÌÚɯÙõÍÓÌßÐÖÕÚɯËɀÈËÈ×ÛÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÈɯËÐÎÜÌɯËÌÚɯ%ÖÕÛÈÐÕÌÚɯÚÖÕÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚ : pas de rehaussement mais éventuellement un renforcement 

×ÈÙÛÐÌÓɯÊÖÕÛÙÌɯÓɀÌÍÍÌÛɯËàÕÈÔÐØÜÌɯËÌɯÓÈɯÏÖÜÓÌȺ 
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La réalisation de la tranche 2 des travaux (centre-bourg + digue en Charente), conforme au dossier 

ËɀÈÜÛÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÖÙÐÎÐÕÌȮɯÝÐÌÕÛɯËɀ÷ÛÙÌɯÌÕÎÈÎõÌɯÌÕɯÊÌÛÛÌɯÍÐÕɯËɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƙȭɯ+ÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯÚÌɯÊÖÕÊÌÕÛÙÌÕÛɯ

dans un premier temps sur le centre-bourg laissant ÓɀÌßploitation ostréicole se poursuive sans entrave 

ÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÓÈɯËÐÎÜÌɯÌÕɯ"ÏÈÙÌÕÛÌȮɯÌÕɯÊÌÛÛÌɯ×õÙÐÖËÌɯÏÐÝÌÙÕÈÓÌɯÐÕÛÌÕÚÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÖÚÛÙõÐÊÖÓÌȭ 

 

Figure 41 : photomontage du projet de protection du centre -bourg (illustration Egis  Eau) 

 

Figure 42 : photomontage du projet de la digue en Charente  (illustration Egis Eau)  

VII.M.2  : AMELIORATION DE LA  VIDANGE DU RESEAU H YDRAULIQUE DE 

PORT-DES-BARQUES 

 

Action VII.M.2 Amé lioration 

de la vidange du r éseau 

hydrauli que de Port -des-

Barques 

 

MOa  : Port-des-Barques 

 

$ÛÈÛɯËɀÈÝÈÕÊÌÔÌÕÛ 

En cours 

Budget convention PAPI  Dépense réglée (mise à jour 

octobre 2015) 

1 ƖƔƔɯƔƔƔɯȥɯ'3 Environ 18 ƔƔƔɯȥɯ'3 

Indicateurs de suivi / réussite  Progression 

¶ Calendrier du marché de 

prestation 

¶ 1È××ÖÙÛɯËɀõÛÜËÌ 

 

¶ Phasage des travaux 

¶ Réalisation et réception des 

travaux  

¶ Etude AVP engagée en 

décembre 2014 

¶ Version provisoire remise 

en avril 2015 

¶  

¶  
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La commune de Port-des-BarquÌÚɯ ÚɀÌÚÛɯ ÌÕÎÈÎõÌɯ ËÈÕÚɯ ÜÕÌɯ ÙõÍÓÌßÐÖÕɯ ÙÌÓÈÛÐÝÌɯ ãɯ ÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯ ËÜ 

ressuyage prenant en compte les débits de franchissement au-dessus des digues. Les zones de 

solidarité de la commune de Port-des-Barques constituant des points bas, sont le réceptacle naturel 

des eaux de submersion marine et des eaux de ruissellement, acheminées par les voiries et les réseaux 

pluviaux.  

"Ìɯ×ÙÖÑÌÛɯÚɀÐÕÚÊÙÐÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÓÈɯÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯËÌɯÓɀÈÛÌÓÐÌÙɯɋ Littoral  ɌɯËÌɯÓÈɯ#1$ +ɯËÖÕÛɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯõÛÈÐÛɯ

de « penser le territoire par le projet, et non seulement par les protections ou les contraintes, 

Ëɀorganiser et Ëɀanticiper le développement futur pour valoriser les espaces à protéger ». 

 

Figure 43 : tÙÈÔÌÚɯÌÛɯÎÙÈÕËÌÚɯÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕÚɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÐÚÚÜÌÚɯËÌɯÓ'atelier « Littoral »  

La municipalité de Port -des-Barques a missionné ÜÕɯÉÜÙÌÈÜɯËɀõÛÜËÌÚɯÌÕɯÍÐÕɯËɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƘɯØÜÐɯÈɯ

×ÙõÚÌÕÛõɯÜÕÌɯ×ÙÌÔÐöÙÌɯÝÌÙÚÐÖÕɯËÜɯËÖÚÚÐÌÙɯÌÕɯÈÝÙÐÓɯƖƔƕƙȭɯɯ+Ìɯ×ÙÖÑÌÛɯ×ÙõÝÖÐÛɯÓɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÌɯËÌÜßɯ

bassins tampons au sein des zones de solidarité, alimentés par les réseaux hydrauliques. Ces bassins 

ËÐÚ×ÖÚÌÕÛɯËɀun double exutoire  : ÜÕÌɯÝÐËÈÕÎÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÍÖÕËɯÙÈÊÊÖÙËõÌɯÚÜÙɯÓɀÈÊÛÜÌÓɯÚàÚÛöÔÌɯËɀõÝÈÊÜÈÛÐÖÕɯ

des eaux de la commune (poste de pompage ou passe gravitaire à marée basse) et une surverse 

ÎÙÈÝÐÛÈÐÙÌɯÊÖÕÕÌÊÛõÌɯÌÕɯõÊÖÜÓÌÔÌÕÛɯÚÜÙÍÈÊÐØÜÌɯÑÜÚØÜɀÈÜɯÊÏÌÕÈÓɯËÜɯ,ÈÙõÊÏÈÛȭɯ+ÌɯÙõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯ

ÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯËɀõÊÖÜÓÌÔÌÕÛɯÌÕɯÚÜÙÍÈÊÌɯÌÚÛɯÜÕɯ×ÖÐÕÛɯÊÓõɯËÌɯÊÌɯ×ÙÖÑÌÛȭ 


































































































